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DEPARTEMENT
des

ALPES-MARITIMES
____

République Française
______

COMMISSION PERMANENTE
_____

Séance du 7 JUIN 2024

_________

DELIBERATION N° 21
___________________

EDUCATION - MESURES DIVERSES

zzzz

La commission permanente,

Vu le code général des collectivités territoriales dans ses 1ère et 3ème parties ;

Vu le code de l’éducation et notamment ses articles, L.421-11, L.213-1, L.151-4, R.216-
4, R.216-19 et R.421-15 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées
par les personnes publiques ;

Vu le décret d’application n°2021-1947 du 31 décembre 2021 de la loi n°2021-1109 du
24 août 2021 confortant le respect des principes de la République ; 

Vu  la  délibération  prise  le  1er juillet  2021  par  l’assemblée  départementale,  donnant
délégation à la commission permanente ;
 
Vu les  délibérations  prises  le  6  octobre  2023 et  le  12 février  2024 par  l’assemblée
départementale approuvant, pour l’année 2024 la politique Education du Département,
et notamment la répartition des dotations initiales de fonctionnement entre les collèges
publics, le montant destiné aux transports scolaires obligatoires dans le cadre des sorties
périscolaires,  la  reconduction  des  mesures  d’encouragement  à  l’excellence  et  des
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actions proposées dans le cadre du SMART Deal et du GREEN Deal, l’expérimentation
de la  tenue vestimentaire scolaire et la reconduction des mesures visant à soutenir les
actions éducatives ;

Vu les demandes formulées par les divers organismes du secteur éducatif, auprès du
Département ; 

Considérant  que  des  corrections  en  cours  d’exercice  étant  nécessaires,  liées  à  des
évènements ponctuels, il  convient d’octroyer des participations complémentaires aux
charges de fonctionnement des collèges publics ;

Vu la délibération prise le 29 avril 2013 par la commission permanente, approuvant les
nouvelles  modalités  de  prise  en  charge  directe  par  les  collèges  des  dépenses  des
transports des élèves ;

Considérant  qu’il  convient d’accorder des subventions  complémentaires, au titre des
frais  de  transports  périscolaires  hors  forfait  des  élèves, pour  l’année  scolaire
2023/2024 ; 

Vu la  loi  du 15 mars 1850, dite  loi  "Falloux" relative à  l'enseignement,  reprise par
l'article L.151-4 du code de l'éducation, selon  lequel la participation du Département
aux dépenses d'investissement des collèges privés ne peut excéder 10 % des dépenses
annuelles de fonctionnement des établissements ; 

Vu la délibération prise le 28 juin 2002 par l'assemblée départementale, approuvant le
principe d’une aide aux lycées professionnels et techniques privés du département sous
contrat d’association avec l’État, dans le cadre de la loi Astier ;

Considérant  qu’une  information  sur  les  montants  des  subventions  d’investissement
attribuées  aux  établissements  privés  sous  contrat  d’association  avec  l’Etat,  sera
transmise  au  Conseil  académique  de  l’Education  nationale  –  CAEN,  dont  la  date
prévisionnelle a été fixée au 24 juin 2024 ;

Vu la  délibération prise le  12 février  2024 par l’assemblée départementale  précitée,
validant la poursuite du dispositif du pass numérique d’activités « Pass excellence 06 »
donnant des accès préférentiels ou gratuits à des activités culturelles, sportives ou de
loisirs ;

Considérant que l’ensemble des mesures doit faire l’objet d’une délibération assortie
des montants détaillés pour permettre leur paiement par le payeur départemental ;

Vu  la demande  de  subvention  formulée  par  l’Union  départementale  des  sapeurs-
pompiers pour la formation  au secourisme de 10 élèves  de la section « Engagement
citoyen » du collège Don Bosco à Nice ;

Vu la délibération prise le 17 décembre 2021 par l’assemblée départementale, adoptant
le Plan mobilité horizon 2028 ;

Vu  la  délibération  prise  le  2  juin 2023 par  la  commission permanente autorisant  la
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signature  d’une convention de partenariat  pour le déploiement du programme national
« Moby Ecomobilité » dans les collèges  Les Baous  à Saint-Jeannet  et Port Lympia à
Nice ;

Considérant que le collège Les Baous s’étant désisté du dispositif, il convient d’adopter
un avenant à la convention signée le 21 juillet 2023 ; 

Vu la  circulaire  du  préfet des  Alpes-Maritimes  du  1er décembre  2023, relative  à  la
dotation de soutien à l’investissement des départements ; 

Considérant que le Département a déposé une demande de subvention pour le projet Fab
Lab mobile dans les collèges ;

Vu la délibération prise le 1er octobre 2021 par l’assemblée départementale, adoptant la
règlementation  et  l’attribution  des  logements  de  fonction  dans  les  collèges  du
département, et la délibération prise le 6 octobre 2023 par la commission permanente,
apportant des précisions ;

Considérant que la règlementation et l’attribution des logements de fonction doivent
être  appliquées  dans  les  collèges et que  les  conseils  d’administration  de  certains
établissements ont voté les modifications pour se mettre en conformité ;

Vu  la  loi  n°2004-809  du  13 août  2004,  et  notamment  son  article 81,  modifiant
l’article L.213-1 du code de l’éducation, précisant que le Conseil départemental arrête,
après avis du Conseil départemental de l’Éducation nationale (CDEN), en tenant compte
de  critères  d’équilibre  démographique,  économique  et  social,  la  localisation  des
établissements,  leur  capacité  d’accueil,  leur  secteur  de  recrutement  et  le  mode
d’hébergement des élèves ;

Considérant que le CDEN a rendu un avis favorable le 11 mars 2024 à la modification
de la sectorisation des collèges publics Jean Giono à et Antoine Risso à Nice, pour la
rentrée scolaire 2024-2025; 

Vu  la  loi  n°2020-105 du 10 février  2020,  relative  à  la  lutte  contre  le  gaspillage  et
l’économie  circulaire  qui  généralise  depuis  le  1er janvier  2024  l’obligation  de
valorisation des biodéchets à l’ensemble des professionnels, des ménages, et notamment
des établissements scolaires ; 

Considérant que la CAPG souhaite poursuivre sur son territoire le compostage collectif
engagé depuis 2016 ; 

Considérant que le Département a sollicité la CAPG pour l’accompagner dans la mise
en place de site de compostages collectifs dans les collèges situés sur le territoire de sa
compétence ; 

Considérant  que  le  Syndicat  mixte  d’élimination  des  déchets  n’exerce  plus  cette
mission ;

Vu  l’annonce  du  ministre  de  l’Éducation nationale  du  4  septembre  2023 relative  à
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l’expérimentation du port d’une tenue vestimentaire scolaire ;

Vu la délibération prise le  12 février 2024 par l’assemblée départementale approuvant
cette  expérimentation  dans  10  collèges  maralpins volontaires,  assortie  d’une
participation financière départementale ;

Considérant  qu’à ce jour 5 collèges ont voté en faveur de ce principe pour la rentrée
2024-2025 ; 

Considérant que le Département doit pouvoir suivre les achats réalisés par les collèges
en matière de produits labellisés ;

Considérant  que  la  société  Opti-marché  propose  à  titre  gracieux  un  espace
départemental pour la gestion des données statistiques ;

Vu la loi n°2016-1888 du 28 décembre 2016 de modernisation, de développement et de
protection des territoires de montagne ;

Vu le projet académique Ambition 2024 ;

Considérant  que  les  enjeux  éducatifs  du  territoire  rural  de  la  Roya  nécessitent  de
constituer un réseau de coopérations entre les différents partenaires concernés par le
plan d’action en faveur des élèves ; 

Vu le rapport du président proposant :
- l’octroi de participations complémentaires aux charges de fonctionnement des collèges
publics ;
- l’attribution de participations de fonctionnement à certains collèges, pour la prise en
charge  des  transports  EPS  et  périscolaires  hors  forfait,  concernant  l’année  scolaire
2023/2024 ;
-  l’octroi  de subventions d’investissement pour 2024 aux établissements privés  sous
contrat d’association avec l’Etat ; 
- les mesures d’encouragement de l’excellence ;
- l’octroi de subventions aux associations et organismes du secteur de l'éducation ;
- l’avenant à la convention de partenariat relative au programme « MOBY » ;
- la dotation de soutien à l’investissement des Départements pour le projet « FAB LAB
mobile » ;
- la répartition des logements de fonction dans certains collèges ;
- la modification du secteur de recrutement des collèges Jean Giono et Antoine Risso à
Nice ;
- la convention d’installation de sites de compostage dans les collèges de la CAPG ; 
- l’expérimentation de la tenue vestimentaire scolaire ;
-  la  désignation  de  personnalités  qualifiées  appelées  à  siéger  dans  les  conseils
d'administration des collèges publics ;
- la convention de prestations de service avec la Société OptiMarché ;
- la convention relative à l’établissement du Territoire éducatif rural de la Roya ;

Après  avoir  recueilli  l’avis  favorable  de  la  commission  Finances,  interventions
financières, administration générale et SDIS ; 
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Après en avoir délibéré ;

Décide :

1°) Concernant les participations complémentaires aux charges de fonctionnement des
collèges publics :

 d’octroyer  des  subventions  pour  un  montant  total  de  117  430,83 €,
détaillées dans le tableau joint en annexe, aux établissements ayant à faire
face à des dépenses non prévues dans leur budget ;

2°) Concernant les participations de fonctionnement à certains collèges pour la prise
en charge des transports EPS et périscolaires, hors forfait des élèves, pour l’année
scolaire 2023/2024 :

 d’allouer un montant total de subventions de 36 452,51 €, selon le tableau
de répartition joint en annexe ;

3°) Concernant les subventions d’aide à l’investissement aux établissements privés
sous contrat d’association avec l’Etat pour l’année 2024 : 

 d’allouer,  conformément aux dispositions  de la  loi  Falloux reprises  par
l’article  L.151-4  du  code  de  l’éducation  et  de  la  loi  Astier,  aux
établissements privés sous contrat d’association avec l’Etat,  un montant
total  de  subventions  de  1 473 496 €,  détaillé  dans  le  tableau  joint  en
annexe,  destinées  prioritairement  à  la  mise  en  conformité  de  leurs
bâtiments  aux  normes  de  sécurité  et  d’hygiène,  au  développement  des
nouvelles  technologies  et  au  remboursement  des  annuités  d’emprunt
correspondant à ce type de travaux ;

 d’autoriser  le  Président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom du
Département, les conventions correspondantes, dont le projet type est joint
en annexe, à intervenir avec les organismes de gestion des établissements
concernés, également listés dans le tableau joint en annexe, définissant les
modalités techniques et financières d’attribution des aides, pour l’exercice
2024 ;

4°) Concernant les mesures d’encouragement de l’excellence :

Récompense des lauréats titulaires d’une mention d’excellence scolaire :

 d’approuver les montants du « Pass excellence 06 » :

- d’une valeur de 160 €, pour récompenser les lauréats de la mention « Très
bien » au diplôme national du Brevet des collèges ou à toute autre mention
d’excellence, scolaire, sportive ou citoyenne du niveau collège ;

- d’une valeur de 200 €, pour les mentions « Très bien » au Baccalauréat ou à
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tout autre mention d’excellence, scolaire, sportive ou citoyenne du niveau
lycée ou supérieur ; 

 d’approuver les montants des récompenses des dispositifs suivants : 

 un bon  de  réduction  à  valoir  sur  l’achat  de  livres  ou  CD  dans  une  librairie  du
département (coût unitaire pour le Département : 9,50 €) * ;

 un bon de réduction à valoir sur le prix d’un spectacle de théâtre ou d’un espace
culturel du département (coût unitaire pour le Département : 8 €) ;

 une place  de  cinéma, dans  un  cinéma  du  département  (coût  unitaire  pour  le
Département : 5 €) ;

 une entrée à l’Opéra de Nice ;
 une place  pour  assister  à  un  match  d’une  équipe  professionnelle  de  handball,

volleyball, basketball sur le département ;
 une sortie  voile  organisée  par  les  bases  nautiques  du  département  (coût  pour  le

Département : 15 €) ;
 un forfait  ski  dans  une  station  des  Alpes-Maritimes  (coût  pour  le  Département :

10 €) ;
 un billet luge d’été de Valberg ou la Colmiane (coût unitaire pour le Département :

6,60 € pour la luge de Valberg et 7,70 € pour la luge de la Colmiane) ;
 un forfait luge/kart/trotin’herbe à Turini Camp d’argent (coût pour le Département :

6 €) ;
 3 activités au Vesubia Mountain park ou une descente tyrolienne à la Colmiane (coût

pour le Département : 30 € pour les activités du Vesubia Mountain park et 20 € pour
la tyroliennne) ;

 une entrée au parc Alpha à Saint-Martin-Vésubie (coût pour le Département : 6 €) ;
* pour le baccalauréat : 4 bons de réduction.

 d’approuver le tarif de rémunération de la plateforme Otipass, gestionnaire
du dispositif « Pass excellence 06 », facturé sur la base de 0,50 € HT soit
0,60 € TTC par pass activé ;

Aide au mérite 

 d’approuver  le  montant  de  900  € aux  étudiants  boursiers  de
l’enseignement supérieur, sous condition de ressources, et ayant obtenu la
mention « Très bien » au baccalauréat ;

Dispositif « Collégiens méritants » 

 d’approuver le montant de 15 € par élève pour deux élèves récompensés
par classe ;

Récompense « Un des Meilleurs Apprentis de France »

 d’approuver  le  montant  de  100  € de  prime pour  les  médaillés
départementaux des trois niveaux de médailles (or, argent, bronze), et une
prime de 200 € pour les médaillés d’or départementaux qui obtiennent une
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médaille d’or nationale ;

Dispositif « UNSS »

 d’approuver les montants de 8 € par participant et par jour pour les frais de
déplacement et d’hébergement pour les championnats de France UNSS,
pour les déplacements en PACA, et 15 € par participant et par jour pour les
déplacements hors PACA ;

5°) Concernant  les  subventions  aux  associations  et  organismes  du  secteur  de
l’éducation :

 d’attribuer  une  subvention  à  l’association  « Union  départementale  des
sapeurs-pompiers des Alpes-Maritimes » (UDSP) pour la formation liée au
secourisme pour 10 élèves de la section « Engagement citoyen », pour un
montant de 15 000 € ;

 d’attribuer  une  subvention  à  la  Communauté  de  Communes  des  Alpes
d’Azur d’un  montant  de  60 000  € afin  de  développer  des  activités
pédagogiques  à  destination  du  réseau  d’écoles  rurales  du  territoire
inhérent ;

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom du
Département, les deux conventions afférentes, dont les projets sont joints
en annexes ;

6°) Concernant  l’avenant  à  la  convention  de  partenariat  pour  le  programme
« MOBY » :

 d’approuver  l’avenant  n°1 à  la  convention  de  partenariat  relative  au
programme « Moby », dont le projet est joint en annexe,  modifiant la date
de  fin  du  programme,  le  nom  d’un interlocuteur,  les  modalités  de
financement et de fonctionnement et les dates de paiement du devis, suite
au désistement de ce dispositif du collège Les Baous à Saint-Jeannet ;

 d’autoriser le président à signer, au nom du Département, ledit avenant, à
intervenir  avec  la  société  Eco  CO2,  pour  permettre  la  poursuite  de  ce
programme avec  le  seul  collège  Port  Lympia  à  Nice,  pour  un montant
s’élevant désormais à 8 378,66 € TTC ;

7°) Concernant la Dotation de soutien à l’investissement des départements (DSID) :

 d’approuver  la participation du Département à l’appel à  projet « Fab lab
mobile », pour un montant prévisionnel d’investissement de 416 000 € HT,
qui  s’inscrit  dans  la  continuité  de  la  politique  départementale  SMART
Deal ;
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 d’autoriser le président  du  Conseil départemental  à solliciter, au nom du
Département, la DSID à hauteur de 80 % auprès de l’Etat, et de signer les
documents  relatifs  à  la  candidature du  Département,  la  convention  de
financement et tous les documents afférents à la mise en œuvre du projet et
à  l’encaissement  des  recettes,  qui  seront  adressés  par  la  préfecture  des
Alpes-Maritimes au Département, en cas de sélection de ce projet ;

8°) Concernant la répartition des logements de fonction dans certains collèges :

 d’approuver la répartition des logements de fonction dans certains collèges
dont le détail est précisé dans le tableau joint en annexe ;

9°) Concernant la modification du secteur de recrutement des collèges Jean Giono et
Antoine Risso à Nice :

 d’approuver la modification de la sectorisation des collèges publics Jean
Giono et Antoine Risso à Nice, à leur demande,  pour la rentrée scolaire
2024/2025, dont le détail est joint en annexe ;

10°) Concernant la convention d’installation de sites de compostage dans les collèges
de la Communauté d’agglomération des Pays de Grasse (CAPG) :

 d’approuver les termes  de  la  convention, dont le projet type est joint en
annexe,  relative à l’installation de composteurs collectifs dans les collèges
volontaires du territoire de la CAPG ;

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom du
Département, ladite convention, à intervenir avec les collèges volontaires,
permettant  à  la  CAPG  d’installer,  dans  l’enceinte  du  collège  dont  le
Département est  propriétaire  foncier,  des composteurs collectifs  pour la
valorisation  des  biodéchets  et  de  définir  les  modalités  de  mise  à
disposition et de suivi du site de compostage, pour une durée de dix ans ;

 de  prendre  acte  de  l’annulation  de  la  convention  type  précédemment
approuvée par le Département par délibération prise le 18 mai 2018 par la
commission permanente, avec le Syndicat mixte d’élimination des déchets
(SMED) qui n’assure plus cette fonction ;

11°) Concernant l’expérimentation de la tenue vestimentaire scolaire :

 d’approuver la mise en œuvre et la demande de cofinancement avec l’Etat
de la tenue vestimentaire scolaire commune dans cinq collèges ayant voté
favorablement  en  faveur  de  ce  principe  lors  de  leur  conseil
d’administration : collèges Les Merveilles - Jean-Baptiste Rusca à Tende,
l’Eau vive à Breil-sur-Roya,  Jean Franco à Saint-Etienne-de-Tinée,  Les
Mimosas  à  Mandelieu-La Napoule  et  Alphonse  Daudet  à  Nice,
représentant environ 2 000 élèves ;
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 d’autoriser le président à signer, au nom du Département la convention
afférente,  à  intervenir  avec  l’Etat,  définissant  les  modalités  de
cofinancement pour  cette  expérimentation pour  l’année  scolaire
2024/2025, à hauteur de 100 € par élève ;

 de prendre acte que les modalités de cette expérimentation sont précisées
dans les règlements intérieurs des collèges concernés ;

12°) Concernant la désignation de personnalités qualifiées appelées à siéger dans les
conseils d’administration des collèges : 

 de désigner les personnalités qualifiées appelées à siéger dans les conseils
d’administration  des  collèges  concernés,  dont  le  détail  est  présenté  en
annexe ; 

13°) Concernant  la  convention de prestations  de service entre  le  Département et  la
Société OptiMarché :

 d’approuver  la  mise  à  disposition  par  la  société  OptiMarché auprès  du
Département, de l’outil numérique permettant de suivre les achats réalisés
par  les  collèges  en  matière  de  produits  labellisés  et  de réaliser  des
statistiques dans le cadre de loi Egalim ;

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom du
Département la convention de prestations de service  à intervenir  avec la
Société OptiMarché, définissant les conditions de cette mise à disposition
à titre gracieux ;

14°) Concernant la convention relative à l’établissement du Territoire Educatif Rural de
la Roya :

 d’approuver  les  termes  de  la  convention  relative  à  l’établissement  du
Territoire Educatif Rural de la Roya , dont le projet est joint en annexe,
fixant  la  déclaration  d’intention,  les  orientations  stratégiques  et  le  plan
d’action pour les élèves et les familles de la vallée de la Roya, à intervenir
avec la Préfecture des Alpes-Maritimes, l’Académie de Nice, l’Inspection
académique, la Région Sud, la Communauté d’agglomération de la Riviera
française, les  communes de Tende, la Brigue, Fontan, Saorge, Breil-sur-
Roya et la Caisse d’allocations familiales des Alpes-Maritimes ; 

 d’autoriser  le  président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom du
Département, ladite convention pour une durée de 3 ans ;
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15°) de prélever  les  crédits  nécessaires  sur  les  disponibilités  du  chapitre  932  des
programmes  «  Fonctionnement  des  collèges  »  et  «  Vie  scolaire  »  du  budget
départemental ; 

16°) De prendre acte que Mme OUAKNINE se déporte. 

Signé

Charles Ange GINESY

Président du Conseil départemental
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Commune Etablissement Objet Montant 

Beaulieu-sur-Mer Jean Cocteau dotation exceptionnelle de fonctionnement 2 313,45 €                    

Biot L'Eganaude dotation exceptionnelle de fonctionnement 3 710,00 €                    

Carros Paul Langevin dotation exceptionnelle de fonctionnement 5 681,41 €                    

Grasse Canteperdrix dotation exceptionnelle de fonctionnement 1 680,00 €                    

Grasse Les Jasmins dotation exceptionnelle de fonctionnement 500,00 €
La Trinité La Bourgade dotation exceptionnelle de fonctionnement 5 265,25 €                    

Mouans-Sartoux La Chênaie dotation exceptionnelle de fonctionnement 1 837,50 €                    

Nice Alphonse Daudet dotation exceptionnelle de fonctionnement 3 440,95 €                    

Nice International Joseph Vernier dotation exceptionnelle de fonctionnement 10 252,43 €                  

Nice L'Archet dotation exceptionnelle de fonctionnement 2 074,60 €                    

Nice Maurice Jaubert dotation exceptionnelle de fonctionnement 4 508,21 €                    

Nice Port Lympia dotation exceptionnelle de fonctionnement 3 375,78 €                    

Nice Ségurane dotation exceptionnelle de fonctionnement 2 504,04 €                    

Nice Simone Veil dotation exceptionnelle de fonctionnement 7 807,22 €                    

Pégomas Arnaud Beltrame dotation exceptionnelle de fonctionnement 2 442,67 €                    

Peymeinade Paul Arène dotation exceptionnelle de fonctionnement 3 226,25 €                    

Puget-Théniers Auguste Blanqui dotation exceptionnelle de fonctionnement 8 400,00 €                    

Roquebillière Jean Salines dotation exceptionnelle de fonctionnement 15 839,50 €                  

Saint-Martin-du-Var Ludovic Bréa dotation exceptionnelle de fonctionnement 10 259,45 €                  

Saint-Sauveur-sur-Tinée Saint-Blaise dotation exceptionnelle de fonctionnement 2 602,12 €                    

Saint-Vallier de Thiey Simon Wiesenthal dotation exceptionnelle de fonctionnement 8 400,00 €                    

Tende Jean-Baptiste Rusca dotation exceptionnelle de fonctionnement 7 200,00 €                    

Tourrette-Levens René Cassin dotation exceptionnelle de fonctionnement 1 560,00 €                    

Valbonne Collège International Valbonne dotation exceptionnelle de fonctionnement 2 550,00 €                    

117 430,83 €                TOTAL

PARTICIPATIONS COMPLEMENTAIRES DE FONCTIONNEMENT  



SUBVENTIONS TRANSPORTS SCOLAIRES EPS ET PERISCOLAIRES HORS FORFAIT 2023/2024
SUBVENTIONS TRANSPORTS SCOLAIRES EPS

Commune Collège Objet Montant

Mandelieu-La Napoule Albert Camus Subvention complémentaire
transports EPS 2024 5 000,00 €

Vence La Sine
Subvention complémentaire
transports EPS 2024 15 000,00 €

TOTAL 20 000,00 €

SUBVENTIONS TRANSPORTS PERISCOLAIRES HORS FORFAIT 

Commune Collège Intitulé de la manifestation Montant

Antibes
Sidney Bechet Voyage de la Mémoire 400,00 €

Pierre Bertone Voyage de la Mémoire 270,00 €

Cagnes-sur-Mer
André Malraux Visite du camp des Milles 930,00 €

Les Bréguières Voyage de la Mémoire 600,00 €

Cannes
Gérard Philipe Visite du camp des Milles 895,00 €

Les Vallergues Voyage de la Mémoire 700,00 €

Contes  Roger Carlès - Les Vallées du Paillon Voyage de la Mémoire 600,00 €

Le Cannet  Emile Roux Visite du camp des Milles 998,00 €

L'Escarène François Rabelais
Voyage de la Mémoire

1 030,00 €
Journée Nature

Nice

Jean Rostand
Voyage de la Mémoire

1 092,80 €
Journée Nature

Port Lympia Les cadets de la Défense (4 sorties) 1 890,90 €

Simone Veil Voyage de la Mémoire 638,00 €

Pégomas Arnaud Beltrame
Journée Nature

897,00 €
Sortie EDD

Puget-Théniers Auguste Blanqui
Les cadets de la Défense (2 sorties)

1 680,00 €
Voyage de la Mémoire



Saint-Martin du Var Ludovic Bréa Les cadets de la Défense (4 sorties) 1 451,80 €

Saint-Sauveur sur Tinée Saint-Blaise
Voyage de la Mémoire

1 280,01 €
Sortie EDD

Saint-Vallier de Thiey Simon Wiesenthal Voyage de la Mémoire 704,00 €

Vallauris Pablo Picasso Voyage de la Mémoire 395,00 €
TOTAL  16 452,51 €

TOTAL GENERAL 36 452,51 €



DIRECTION GENERALE
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE
POUR LE DEVELOPPEMENT

DIRECTION DE L’EDUCATION DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS

SERVICE DE L’EDUCATION

CONVENTION 

entre le Département des Alpes-Maritimes et l’organisme de gestion 
du collège privé sous contrat d’association avec l’État « Nom du Collège » 

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le Président du Conseil départemental en exercice, domicilié en cette qualité au centre administratif 
départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant conformément aux 
dispositions prévues par le code de l’éducation en son article L.442-7,

     d’une part,

Et : l’Organisme de gestion «NOM DU COLLEGE ou du lycée», 

représenté par son Président en exercice, domicilié en cette qualité, « Adresse – Code Postal », dûment mandaté par 
le Conseil d’administration de l’établissement,                                                        

    d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1er : objet 

Le Département attribue une aide financière au collège privé « Nom du Collège » situé à « Ville ».
Le montant s’élève à « somme » € et correspond à l’opération suivante :
« Descriptif des travaux »

ARTICLE 2 : modalités de versement de la subvention

Cette aide sera versée sur présentation des factures acquittées relatives aux travaux ou acquisitions ci-dessus 
mentionnés.
En cas de remboursement des annuités d’emprunt, la subvention sera versée sur présentation du tableau 
d’amortissement précisant le montant de l’annuité 2024 et pour lequel le paiement sera certifié par le commissaire 
aux comptes.

ARTICLE 3 : conditions d’annulation de la subvention

L’aide allouée par le Département sera annulée si aucune demande de paiement n’a été transmise par le bénéficiaire 
avant le ………………………………………

ARTICLE 4 : durée d’amortissement

La durée d’amortissement de la subvention d’investissement allouée est de 5 ans, conformément à la délibération 
prise par l’assemblée départementale le 20 octobre 2003.

ARTICLE 5 : clause de dénonciation et de reversement

Le Président du Conseil départemental pourra dénoncer unilatéralement la présente convention et exiger le 
reversement des sommes attribuées non amorties à cette date, dans les cas suivants :

- en cas de non-respect par le bénéficiaire, de ses engagements au titre de la présente convention ;



- en cas d’une cessation de l’activité d’éducation ou de la fin du contrat d’association avec l’État.
La dénonciation de la convention entraînera ipso facto l’émission d’un titre de recettes d’une somme équivalente au 
profit du Département.

ARTICLE 6 : règlement des litiges 

En cas de litige, le tribunal administratif de Nice est compétent.

ARTICLE 7 : prise d’effet

Ce document contractuel prend effet à compter de la date de sa notification.

Nice, le 

Le Président de l’Organisme de gestion du collège 
privé sous contrat d’association avec l’État    

« Nom du Collège » 

Le Président du Conseil départemental,

Charles Ange GINESY



COMMUNES COLLÈGES TYPES OPÉRATIONS MONTANTS

ANTIBES MONT SAINT JEAN 
Création d'un nouveau laboratoire de sciences 

Installation et mises aux normes des sonneries et alertes PPMS
57 000 €                  

ANTIBES
NOTRE DAME DE LA 

TRAMONTANE

Acquisition des Chromebook 

Achat de mobilier scolaire pour une classe autonome 

Achat de mobilier scolaire et de casiers élèves  

Sécurisation du collège pour répondre aux exigences du plan PPMS 

147 160 €                

ANTIBES SAINT PHILIPPE NERI

Travaux de mise aux normes de l'espace cuisine 

Achat de Matériel de cuisine 

Acquisition de mobilier de direction 

Acquisition de matériel audiovisuel 

Acquisition de matériel pédagogique pour le laboratoire de sciences

62 413 €                  

CANNES
SAINTE MARIE DE 

CHAVAGNES
Travaux de mise en sécurité de l'escalier central du bâtiment du collège 141 992 €                

CANNES STANISLAS CANNES

Remplacement des châssis, des coursives, des escaliers et couloirs du collège 

Pose de panneaux photovoltaïques 

Isolation du toit du collège

Rénovation des peintures des escaliers du collège 

Remplacement des luminaires du collège 

Equipement matériel et mobilier pour la salle des professeurs 

Réfection de la laverie de la cuisine

Remplacement du lave vaisselle, de la plonge et de la cellule de refroidissement 

260 617 €                

CANNES JENNY DAGUL

Travaux de la terrase du toit 

Pose de filets de protection 

Création d'un SAS de sécurité 

Acquisition de matériel multimédia

14 294 €                  

GRASSE FENELON
Sécurisation des extérieurs par le renforcement des clôtures, par la pose de caméras de 

vidéosurveillance avec une visée d'identification ainsi que le renforcement des moyens 

d'alerte et de diffusion sonores 

132 000 €                

MENTON
NOTRE DAME DU SACRE 

CŒUR

Remplacement du mobilier pour la salle vidéo 

Remplacement de luminaires et amélioration des éclairages

Remise en peinture du 1er, 2ème, 3ème et 4ème étages du collège 

Remplacement de mobilier de classe

51 363 €                  

NICE DON BOSCO Remplacement du système de sécurité incendie du collège 56 004 €                  

NICE KEREM MENAHEM

Pas de demande pour 2024.
Ce collège fait l'acquisition d'un nouvel immeuble qui sera reconverti en collège. 

L'équipement de ce collège ne se fera qu'en 2025. La direction ne peut prévoir un autre 

investissement en amont des dépenses à venir.

-  €                        

NICE BLANCHE DE CASTILLE

Sécurisation de la cour supérieure

Sécurisation des accès 

Mobilier scolaire pour la cour du CDI 

Sécurisation de la salle ULIS

Distributeur de plateaux repas pour la restauration

Vidéo surveillance 

Etanchéité thermique des portes et fenêtres de la salle de restauration

54 183 €                  

NICE
SAINTE THERESE LE 

COLOMBIER
Annuités d'emprunt de l'exercice 2024 pour la réalisation des travaux d'extension du collège 61 929 €                  

NICE NAZARETH

Rénovation des peintures des salles de classe, salles spécialisées et couloirs du collège 

Réfection des toitures 

Pose de panneaux photovoltaïques 

Pose de châssis en PVC sur les fenêtres 

Protection carrelage réfectoire

Annuités d'emprunt de l'exercice 2024 pour l'achat de matériel de lavage pour la cantine 

90 600 €                  

NICE SAINT BARTHELEMY
Annuités d'emprunt de l'exercice 2024 pour la réalisation des travaux de rénovation du 

collège (self, cuisine, CDI, salles spécialisées, cours de récréation, préau …) 61 814 €                  

NICE SAINT JOSEPH NICE
Acquisition de mobilier pour des salles de classe 

Acquisition de matériel de cuisine

Mise en conformité des escaliers de secours extérieurs 

30 926 €                  

NICE SASSERNO
Acquisition de matériel pédagogique 

Remplacement des huisseries pour le gymnase et l'atelier informatique 

Remplacement du bain-marie de la cantine 

55 996 €                  

NICE OR TORAH
Remplacement des vidéoprojecteurs dans les salles de classe 

Changement du bac à graisse de la cantine 
11 470 €                  

NICE STANISLAS NICE

Changement des faux plafonds, mise en sécurité des plafonds, réfection des peintures des 

classes de 6ème 

Changement du serveur informatique, refonte des baies, protection des switch par 

onduleurs

Installation d'un store extérieur pour l'espace restauration 

Mise aux normes de accessibilité d'un ascenseur 

Renforcement de la sécurité pour l'accès des véhicules et création d'une barrière 

automatique 

Réfection des peintures de la cage d'escaliers de 8 salles de classe et couloirs

Affichage dynamique extérieur 

124 412 €                

ROQUEBRUNE 
CAP MARTIN

SAINT JOSEPH 
CARNOLES

Remplacement du mobilier pour le réfectoire 

Installation de faux-plafonds phoniques et de leds dans l'espace administratif et la salle des 

professeurs  

Acquisition de vitrines réfrigérées, cellule de refroidissement et fontaine à eau 

Remplacement du mobilier administratif

Installation d'une cloison à la vie scolaire 

54 143 €                  

1 468 316 €           

COMMUNE LYCEE TYPE OPERATION MONTANT

NICE SAINT-VINCENT DE PAUL Equipement informatique d'une salle de classe  5 180 €                  

1 473 496 €          

TOTAL

TOTAL GENERAL

Subventions d'investissement 2024



DIRECTION GENERALE
DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE
POUR LE DEVELOPPEMENT

DIRECTION DE L’EDUCATION DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS

SERVICE DE L’EDUCATION

CONVENTION 

entre le Département des Alpes-Maritimes et 
l’Organisme de gestion du lycée professionnel privé sous contrat d’association avec l’État 

Saint-Vincent de Paul à Nice

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le Président du Conseil départemental en exercice, domicilié en cette qualité au centre administratif 
départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant conformément aux 
dispositions prévues par le code de l’éducation en son article L.442-7,

     d’une part,

Et : l’Organisme de gestion du lycée professionnel privé sous contrat d’association avec l’État Saint-Vincent de 
Paul, 

représenté par son Président en exercice, domicilié en cette qualité, 17 rue Fodéré, 06300 NICE, dûment mandaté 
par le Conseil d’administration de l’établissement,                                                        

    d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1er : objet 

Le Département attribue une aide financière au lycée Saint-Vincent de Paul situé à Nice.
Le montant s’élève à 5 180 € et correspond à l’équipement informatique d’une salle de classe.

ARTICLE 2 : modalités de versement de la subvention

Cette aide sera versée sur présentation des factures acquittées relatives aux travaux et à l’acquisition des 
équipements ci-dessus mentionnés.

ARTICLE 3 : conditions d’annulation de la subvention

L’aide allouée par le Département sera annulée si aucune demande de paiement n’a été transmise par le bénéficiaire 
avant le …………………………………………….

ARTICLE 4 : durée d’amortissement

La durée d’amortissement de la subvention d’investissement allouée est de 5 ans, conformément à la délibération
de l’assemblée départementale du 20 octobre 2003.

ARTICLE 5 : clause de dénonciation et de reversement

Le Président du Département pourra dénoncer unilatéralement la présente convention et exiger le reversement des 
sommes attribuées non amorties à cette date, dans les cas suivants :

- en cas de non-respect par le bénéficiaire, de ses engagements au titre de la présente convention ;
- en cas d’une cessation de l’activité d’éducation ou de la fin du contrat d’association avec l’État.

La dénonciation de la convention entraînera ipso facto l’émission d’un titre de recettes d’une somme équivalente au 
profit du Département.



ARTICLE 6 : règlement des litiges 

En cas de litige, le tribunal administratif de Nice est compétent.

ARTICLE 7 : prise d’effet

Ce document contractuel prend effet à compter de la date de sa notification.

Le Président de l’Organisme de gestion du lycée 
professionnel privé sous contrat d’association 

avec l’État Saint-Vincent de Paul

Nice, le 

Le Président du Conseil départemental,

Charles Ange GINESY



DIRECTION GENERALE

DES SERVICES DEPARTEMENTAUX

DIRECTION GENERALE ADJOINTE

DEVELOPPEMENT

DIRECTION DE L’EDUCATION DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS

SERVICE DE L’EDUCATION

CONVENTION 

entre le Département des Alpes-Maritimes et l’Union Départementale Sapeurs-Pompiers des Alpes-Maritimes 

relative à la formation citoyenne de 10 élèves de la section « Engagement citoyen »

Entre : le Département des Alpes-Maritimes,

représenté par le Président du Département, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au centre 

administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, BP 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant conformément à la 

délibération de la commission permanente en date du …………….,

     d’une part,

Et l’Union départementale Sapeurs-Pompiers des Alpes-Maritimes,

représenté par son directeur en exercice, Monsieur Pierre BINAUD, domicilié en cette qualité, 262 avenue Sainte 

Marguerite, Le Baou Entrée A, 06200 NICE                                                        

    d'autre part,

IL EST CONVENU CE QUI SUIT

ARTICLE 1er : Objet 

La subvention départementale a pour objet la formation citoyenne, et particulièrement la formation liée au secourisme de 

10 élèves de la section « Engagement citoyen ».

 

ARTICLE 2 : Modalités de versement de la subvention départementale

La subvention départementale, d’un montant de 15 000 €, est versée en deux fois au bénéficiaire, comme décrit ci-après :

- 9 000 € (60 %), dès notification de la subvention ;

- 6 000 € (40 %), représentant le solde de la subvention, après transmission au Département, avant la fin du mois de 

septembre 2024, d’un état d’exécution détaillé des opérations spécifiques, objets de la subvention départementale, et du 

bilan financier des actions réalisées.

ARTICLE 3 : Les actions du bénéficiaire

 Le versement de la subvention départementale implique que le bénéficiaire s’engage à :

• Réaliser les opérations spécifiques décrites à l’article 1 ;

• Assurer la promotion du Département, en raison du concours financier qu’il apporte, sur l’ensemble des documents 

édités (affiches, dépliants, annonces de presse, site Internet…) et citer cette implication au cours des reportages 

effectués par les médias ;

• Veiller à l’installation effective des éléments d’identité visuelle du Conseil départemental sur les lieux d’activité ;

• Garantir, pour tout élu ou fonctionnaire départemental autorisé, l’accès aux divers lieux de déroulement des activités 

du bénéficiaire ;

• Transmettre au Département, avant la fin du mois de septembre 2024, un état d’exécution détaillé des opérations 

spécifiques, objets de la subvention départementale, décrites à l’article 1, et du bilan financier des actions réalisées. 

ARTICLE 4 : Durée de la convention 



La présente convention est conclue pour une durée d’un an à compter de la date de sa notification.

ARTICLE 5 : Contrôle de l’utilisation de l’aide attribuée 

En application de l’article L.1611-4 du code général des collectivités territoriales qui dispose que « Toute association, œuvre 

ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des délégués de la collectivité qui l'a accordée », le 

bénéficiaire devra tenir à disposition des services départementaux les rapports d'activité, revues de presse, outils de 

communication relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la consommation détaillée des crédits ainsi obtenus.

Le bénéficiaire devra également transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l’année civile en cours, 

« une copie certifiée de leurs budgets et de leurs comptes de l'exercice écoulé, ainsi que tous les documents faisant connaître 

les résultats de leurs activités » et notamment un compte-rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées 

en rapport avec l’objet de la subvention.

ARTICLE 6 : Clauses de résiliation et de reversement

Le Département peut résilier unilatéralement la présente convention et exiger le reversement proportionnel de la subvention 

accordée dans les cas suivants : 

• Non-respect des conditions de réciprocité fixées à l'article 3 de la présente convention ;

• Utilisation des crédits alloués pour couvrir des dépenses étrangères aux actions identifiées à l’article 1 et, en tant que 

de besoin, dans l’exposé préalable ;

• En cas de dissolution ou de changement de statut social du bénéficiaire.

La résiliation de la convention se fait par courrier recommandé avec accusé de réception et entraînera l'émission d'un titre 

de recette d’une somme équivalente au profit du Département.

ARTICLE 7 : Règlement des litiges

En cas de litige, le tribunal administratif de Nice est compétent.

ARTICLE 8 : Confidentialité et protection des données à caractère personnel

8.1. Confidentialité :

Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous les documents de quelque nature qu’ils soient 

résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes.

Tous les documents et les données récoltées via tous les logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts par le 

secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur personnel, à 

l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente convention et après son 

expiration.

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux 

libertés, le cocontractant s’engage à prendre toute précaution utile afin de préserver la sécurité des informations et 

notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non autorisées.

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son personnel 

et ses sous-traitants :

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles nécessaires pour 

les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ;

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du contrat ; 

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou 

publiques, physiques ou morales ;

- prendre toute mesure permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers informatiques en 

cours d’exécution du contrat ;

- prendre toute mesure, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et informations 

traités tout au long de la durée du présent contrat.

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à :

- procéder à la destruction de tous les fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en cas 

de continuité de l’action ;

- ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat.

Si, pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de services, ceux-ci doivent présenter 

des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-énoncées.

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux figurant 

dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à la charge de ces 

derniers les obligations sus-énoncées.

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour constater 

le respect des obligations précitées par le cocontractant.



Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être engagée 

sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal.

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en faveur 

du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

8.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL :

Le partenaire signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative 

à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004 et, notamment, les formalités 

déclaratives auprès de la CNIL.

8.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe I jointe à la présente convention.

Le directeur de l’Union Départementale 

Sapeurs-Pompiers des Alpes-Maritimes,

Pierre BINAUD

Nice, le 

Le Président du Département,

Charles Ange GINESY



ANNEXE I PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES

Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 

données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données)

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du 

Règlement 2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte également une 

responsabilité (article 82 et suivants du règlement).

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au considérant (1) et à 

l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques présentés par les traitements 

pour préserver la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 du Règlement). Ils doivent, 

notamment au moment de leur collecte, durant leur transmission et leur conservation, empêcher que les données soient 

déformées, endommagées ou que des tiers non autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les garanties suffisantes 

quant à la mise en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il 

appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin de 

se mettre en conformité.

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions liées à 

la sécurité des traitements.

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment 

s’assurer que :

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, s’accompagne 

de mesures adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles qu’un chiffrement des 

données ;

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des données à 

caractère personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les recommandations de 

la CNIL voire de l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au moins le même niveau de 

sécurité ;

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir que les 

personnes habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de leurs missions. 

Le partenaire, signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure permettant de garantir la 

bonne mise à jour des habilitations ;

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront 

systématiquement supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable de 

traitement ou feront l’objet d’une procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification ultérieure des 

personnes concernées et ce en fonction de la réglementation en vigueur et des délais de conservation en lien avec 

le traitement et le Département. Concernant les mécanismes d’anonymisation, il conviendra de s’assurer que les 

statistiques produites ne permettent aucune identification, même indirecte, des personnes concernées ;

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de permettre 

la détection d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données considérées comme 

sensibles, au regard de la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif à la protection des données, 

doivent quant à eux être spécifiquement tracés en incluant un horodatage, l’identifiant de l’utilisateur ainsi que 

l’identification des données concernées, et cela pour les accès en consultation, modification ou suppression. Les 

données de journalisation doivent être conservées pendant une durée de six mois glissants à compter de leur 

enregistrement, puis détruites ;

• le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le cadre 

du marché passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien de la 

sécurité et de la confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département. 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir un niveau 

de sécurité adapté au risque, avec en particulier la mise en œuvre des moyens nécessaires permettant de garantir la 

confidentialité, l’intégrité, la disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de traitement.

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des personnes 

physiques, le partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la réalisation une analyse 

d’impact sur la vie privée (art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté par le traitement pour les droits et 

libertés des personnes

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement)



Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans les 

quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de toute faille de sécurité ayant des conséquences 

directes ou indirectes sur le traitement des données transmises par le Département des Alpes-Maritimes.

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la violation 

des données à caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier.

Concernant la conformité des traitements

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour démontrer 

le respect des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des personnes physiques 

et pour permettre la réalisation d'audits.
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CONVENTION  
entre le Département des Alpes-Maritimes et la Communauté de Communes des Alpes d’Azur 

Entre : Le Département des Alpes-Maritimes, 

représenté par le Président du Département, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité au centre 

administratif départemental, 147 boulevard du Mercantour, B.P. 3007, 06201 Nice cedex 3, et agissant conformément à la 

délibération de la commission permanente en date du 7 juin 2024,  

     d’une part, 
 

Et : Communauté de Communes Alpes d’Azur, 
 

représentée par son président en exercice, Monsieur Charles Ange GINESY, domicilié en cette qualité, Maison des services 

publics 06260 PUGET-THENIERS, et agissant conformément à la délibération du Conseil communautaire du 16 décembre 

2023,                                                           

    d'autre part, 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
 

ARTICLE 1er : Objet  
La subvention départementale a pour objet : Développement d’activités pédagogiques à destination du réseau d’Ecoles 
rurales de la Communauté de Communes Alpes d’Azur. 
 

ARTICLE 2 : Modalités de versement de la subvention départementale 
La subvention départementale, d’un montant de 60 000 € est versée en deux fois au bénéficiaire, comme décrit ci-après : 

- 1er versement de 36 000 € (60 %), dès notification de la subvention ; 

- 2ème versement de 24 000 € (40 %), représentant le solde de la subvention, après transmission au Département, avant la 

fin du mois de septembre 2024, d’un état d’exécution détaillé des opérations spécifiques objets de la subvention 
départementale et du bilan financier des actions réalisées. 

 

ARTICLE 3 : Les actions du bénéficiaire 
 Le versement de la subvention départementale implique que le bénéficiaire s’engage à : 

• Réaliser les opérations spécifiques décrites à l’article 1 ; 

• Assurer la promotion du Département, en raison du concours financier qu’il apporte, sur l’ensemble des documents 
édités (affiches, dépliants, annonces de presse, site Internet…) et citer cette implication au cours des reportages 

effectués par les médias ; 

• Veiller à l’installation effective des éléments d’identité visuelle du Conseil départemental sur les lieux d’activité ; 

• Garantir, pour tout élu ou fonctionnaire départemental autorisé, l’accès aux divers lieux de déroulement des activités 

du bénéficiaire ; 

• Transmettre au Département, avant la fin du mois de septembre 2024, un état d’exécution détaillé des opérations 
spécifiques objets de la subvention départementale, décrites à l’article 1, et du bilan financier des actions réalisées.  

 

 



 

ARTICLE 4 : Durée de la convention  
La présente convention est conclue pour une durée d’un an à compter de la date de sa notification. 
 

ARTICLE 5 : Contrôle de l’utilisation de l’aide attribuée  
En application de l’article L.1611-4 du Code général des collectivités territoriales qui dispose que « Toute association, 

œuvre ou entreprise ayant reçu une subvention peut être soumise au contrôle des délégués de la collectivité qui l'a 

accordée », le bénéficiaire devra tenir à disposition des services départementaux les rapports d'activités, revues de presse, 

outils de communication relatifs aux périodes couvertes par la convention et à la consommation détaillée des crédits ainsi 

obtenus. 

Le bénéficiaire devra également transmettre au Département, dans les six mois qui suivent la fin de l’année civile en cours, 
« une copie certifiée de leurs budgets et de leurs comptes de l'exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant connaître 

les résultats de leurs activités » et notamment un compte-rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées 

en rapport avec l’objet de la subvention. 

 

ARTICLE 6 : Clauses de résiliation et de reversement 
Le Département peut résilier unilatéralement la présente convention et exiger le reversement proportionnel de la subvention 

accordée dans les cas suivants :  

 

• Non-respect des conditions de réciprocité fixées à l'article 3 de la présente convention ; 

• Utilisation des crédits alloués pour couvrir des dépenses étrangères aux actions identifiées à l’article 1 et, en tant que 
de besoin, dans l’exposé préalable ; 

• En cas de dissolution ou de changement de statut social du bénéficiaire. 

 

La résiliation de la convention se fait par courrier recommandé avec accusé de réception et entraînera l'émission d'un titre 

de recette d’une somme équivalente au profit du Département. 
 

ARTICLE 7 : Règlement des litiges 
En cas de litige, le Tribunal administratif de Nice est compétent. 

 

ARTICLE 8 : Confidentialité et protection des données à caractère personnel 
8.1. Confidentialité : 
Les informations fournies par le Département des Alpes-Maritimes et tous documents de quelque nature qu’ils soient 
résultant de leur traitement par le cocontractant restent la propriété du Département des Alpes-Maritimes. 

 

Tous les documents et les données récoltées via tous logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts par le 

secret professionnel (article 226-13 du code pénal). Les parties sont tenues, ainsi que l’ensemble de leur personnel, à 
l’obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité durant toute l’exécution de la présente convention et après son 

expiration. 

 

Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, le cocontractant s’engage à prendre toutes précautions utiles afin de préserver la sécurité des informations et 
notamment, d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non autorisées. 

 

Le cocontractant s’engage à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son personnel 
et ses sous-traitants : 

- ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles nécessaires pour 
les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent contrat ; 

- ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées dans le cadre du contrat ;  

- ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou 
publiques, physiques ou morales ; 

- prendre toutes mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers informatiques en 

cours d’exécution du contrat ; 
- prendre toutes mesures, notamment de sécurité matérielle, pour assurer la conservation des documents et 

informations traités tout au long de la durée du présent contrat. 

 

En fin de convention, et conformément à la durée légale de conservation des documents, il s’engage à : 



- procéder à la destruction de tous fichiers manuels ou informatisés stockant les informations saisies, sauf en cas de 

continuité de l’action ; 
- ou à restituer intégralement les supports d’informations selon les modalités prévues au présent contrat. 

 

Si pour l’exécution de la présente convention, les parties ont recours à des prestataires de service, ceux-ci doivent 
présenter des garanties identiques pour assurer la mise en œuvre des mesures et des règles de confidentialité sus-
énoncées. 
 

Dans ce cas, les parties s'engagent à faire souscrire à ces prestataires de services les mêmes engagements que ceux figurant 

dans le présent article. A défaut, un engagement spécifique doit être signé par lesdits prestataires mettant à la charge de ces 

derniers les obligations sus-énoncées. 

 

Le Département des Alpes-Maritimes se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour constater 

le respect des obligations précitées par le cocontractant. 

 

Il est rappelé qu’en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être engagée 

sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du code pénal. 

 

Le Département des Alpes-Maritimes pourra prononcer la résiliation immédiate de la convention, sans indemnité en faveur 

du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées. 

 
8.2. Protection des données à caractère personnel et formalités CNIL : 

Le partenaire signataire de la convention s’engage à respecter les dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative 

à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n° 2004-801 du 6 août 2004 et, notamment, les formalités 

déclaratives auprès de la CNIL. 

 
8.3. Sécurité des données à caractère personnel : annexe I jointe à la présente convention. 
 

 

 

 

 

 

Le Président de la Communauté de Communes 

Alpes d’Azur 
 

 

 

 

Nice, le  

 

 

Le Président du Département, 

 

 

  

 

 

  



ANNEXE I PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 
Entrée en vigueur du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 

des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant 

la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données) 

 

Cette annexe a pour objectif, sans que cela ne soit exhaustif, de balayer les obligations liées à l’entrée en vigueur du Règlement 
2016/679 et de rappeler les éléments majeurs à prendre en compte par le partenaire qui porte également une responsabilité (article 82 et 

suivants du règlement). 

 

Le Département, ainsi que le partenaire, signataire de la convention (dont les obligations sont visées au considérant (1) et à 

l’article 28 du Règlement), doivent prendre toutes les précautions utiles au regard des risques présentés par les traitements pour préserver 

la sécurité des données à caractère personnel (Section 2, article 32 à 34 du Règlement). Ils doivent, notamment au moment de leur 

collecte, durant leur transmission et leur conservation, empêcher que les données soient déformées, endommagées ou que des tiers non 

autorisés y aient accès. Ils s’engagent à présenter les garanties suffisantes quant à la mise en œuvre des mesures techniques et 
organisationnelles appropriées de manière à sécuriser le traitement. Il appartient en particulier au partenaire, signataire de la convention 

d’engager d’ores et déjà le « Privacy by Design » afin de se mettre en conformité. 

 

Les impacts de ce règlement sont majeurs en termes de droits pour l’usager et en termes d’organisation et d’actions liées à la sécurité 

des traitements. 

A cet égard, le partenaire dont les obligations sont édictées par l’article 28 du Règlement 2016/679, doit notamment s’assurer que : 
 

• toute transmission d’information via un canal de communication non sécurisé, par exemple internet, s’accompagne de mesures 
adéquates permettant de garantir la confidentialité des données échangées, telles qu’un chiffrement des données ; 

• les personnes habilitées disposant d’un accès aux données doivent s’authentifier avant tout accès à des données à caractère 
personnel, au moyen d’un identifiant et d’un mot de passe personnels respectant les recommandations de la CNIL voire de 
l’ANSSI, ou par tout autre moyen d’authentification garantissant au moins le même niveau de sécurité ; 

• un mécanisme de gestion des habilitations doit être mis en œuvre et régulièrement mis à jour pour garantir que les personnes 

habilitées n’ont accès qu’aux seules données effectivement nécessaires à la réalisation de leurs missions. Le partenaire, 
signataire de la convention, s’engage à définir et formaliser une procédure permettant de garantir la bonne mise à jour des 

habilitations ; 

• des mécanismes de traitement automatique garantissent que les données à caractère personnel seront systématiquement 

supprimées, à l’issue de leur durée de conservation, ou seront renvoyées au responsable de traitement ou feront l’objet d’une 
procédure d’anonymisation rendant impossible toute identification ultérieure des personnes concernées et ce en fonction de la 

réglementation en vigueur et des délais de conservation en lien avec le traitement et le Département. Concernant les 

mécanismes d’anonymisation, il conviendra de s’assurer que les statistiques produites ne permettent aucune identification, 
même indirecte, des personnes concernées ; 

• les accès à l’application (par exemple en télémaintenance) doivent faire l’objet d’une traçabilité afin de permettre la détection 
d’éventuelles tentatives d’accès frauduleux ou illégitimes. Les accès aux données considérées comme sensibles, au regard de 
la loi du 6 janvier 1978 modifiée et du règlement européen relatif à la protection des données, doivent quant à eux être 

spécifiquement tracés en incluant un horodatage, l’identifiant de l’utilisateur ainsi que l’identification des données concernées, 

et cela pour les accès en consultation, modification ou suppression. Les données de journalisation doivent être conservées 

pendant une durée de six mois glissants à compter de leur enregistrement, puis détruites ; 

• Le partenaire s’interdit de recourir à des sous-traitants (article 28 – 2° du Règlement) sauf cas prévu dans le cadre du marché 

passé avec la collectivité. Il s’engage, en recourant à un sous-traitant, au nécessaire maintien de la sécurité et de la 

confidentialité des données qui lui ont été confiées par le Département.  

 

Concernant la détermination du niveau de sécurité requis en fonction du traitement 

Le partenaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de garantir un niveau de sécurité 

adapté au risque, avec en particulier la mis en œuvre des moyens nécessaire permettant de garantir la confidentialité, l’intégrité, la 
disponibilité et la résilience constante des systèmes et des services de traitement. 

Lorsque la finalité du traitement est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés des personnes physique, le 

partenaire fournit une aide au responsable de traitement (article 28-3° -f) en aidant à la réalisation une analyse d’impact sur la vie privée 
(art. 35 du règlement) : évaluation globale du risque présenté par le traitement pour les droits et libertés des personnes 

 

Concernant les failles de sécurité, physiques ou logiques (articles 33 et 34 du Règlement) 

Le partenaire s’engage à communiquer au responsable de traitement, dans les plus brefs délais et au maximum dans les quarante-huit 

(48) heures après en avoir pris connaissance, la survenance de tout faille de sécurité ayant des conséquences directe ou indirecte sur le 

traitement des données transmises par le Département des Alpes-Maritimes. 

Le partenaire documentera le plus précisément possible la faille de sécurité en indiquant les faits concernant la violation des données à 

caractère personnel, ses effets et les mesures prises pour y remédier. 

 

Concernant la conformité des traitements 

Le partenaire met à la disposition du Département des Alpes-Maritimes toutes les informations nécessaires pour démontrer le respect 

des obligations prévues par le Règlement 2016/679 relatif à la protection des données des personnes physiques et pour permettre la 

réalisation d'audits. 
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Date de réunion Fonction logée Commentaires numéro de logement Situation Type Superficie
CANNES-LA-BOCCA Gérard PHILIPE 08/04/2024 Principal 16A1 R+1 F5 103  m²
CANNES-LA-BOCCA Gérard PHILIPE 08/04/2024 Principal Adjoint 16A2 RDC F4 92  m²
CANNES-LA-BOCCA Gérard PHILIPE 08/04/2024 Secrétaire général 16A3 R+1 F4 92  m²
CANNES-LA-BOCCA Gérard PHILIPE 08/04/2024 Agent d'accueil 16A4 loge F3 79  m²
CANNES-LA-BOCCA Gérard PHILIPE 08/04/2024 Maintenance 16A5 RDC F3 66  m²

NICE Alphonse DAUDET 16/04/2024 Principal 34A1 R+3 D F5 116  m²
NICE Alphonse DAUDET 16/04/2024 Principal Adjoint 34A2 R+2 D F5 116  m²
NICE Alphonse DAUDET 16/04/2024 Secrétaire général 34A3 R+3 G F4 89  m²

NICE Alphonse DAUDET 16/04/2024 Agent ETAT

Les besoins en 
NAS étant 

satisfaits, le 
logement peut 

être mis en COP

34A4 R+1 D F5 116  m²

NICE Alphonse DAUDET 16/04/2024 Agent d'accueil 34A5 R+1 G F4 91  m²
NICE Alphonse DAUDET 16/04/2024 Maintenance 34A6 R+2 G F4 89  m²

REPARTITION DES LOGEMENTS DE FONCTION

COMMUNE NOM DU COLLEGE
PROPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DESCRIPTION DU LOGEMENT





Département des Alpes-Maritimes 

Secteur du collège public Jean GIONO 
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C o l l è g e s  p u b l i c s  d e s  A l p e s - M a r i t i m e s  p a r  c o m m u n e .  

 

Nice 

Secteur du collège public Jean GIONO………………………………………………………………………1 à 6 

 

Secteur du collège public Antoine RISSO…………………………………………………………………………...7 à 12 

 

 

 

Secteur du collège public Jean GIONO 
2 RUE HUMBERT RICOLFI - Nice 

Commune de 
résidence 

Rues Numéros pairs Numéros impairs 

Nice AVENUE CHARLES FELIX FRACCHIA TOUT TOUT 

Nice AVENUE DENIS SEMERIA TOUT TOUT 

Nice AVENUE DU CAROUBIER TOUT TOUT 

Nice AVENUE DU TEIRAS TOUT TOUT 

Nice AVENUE GIACOBI 

12, 14, 16, 18, 20, 
22, 26bis, 26, 28, 30, 
32, 36, 38, 38bis, 40, 
42, 44, 46bis, 46, 48, 

50, 52, 54 

TOUT 

Nice AVENUE MILON DE VERAILLON TOUT TOUT 

Nice 
AVENUE PROFESSEUR HENRI 

CHRETIEN 
6, 8, 10, 12, 14, 16, 

18 
TOUT 

Nice BOULEVARD BISCHOFFSHEIM 

28, 30, 32, 34, 36, 
44, 46, 46bis, 50, 54, 

56, 58, 60, 62, 64, 
66, 68, 70, 76 

51, 57, 59, 61, 63, 65, 
67bis, 67, 69, 71, 73, 
75, 77, 105, 117bis, 

117 
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Nice BOULEVARD LOUIS BRAILLE 

2, 4, 6, 8, 10, 12, 14, 
16, 18, 20, 22, 24, 
26, 28, 30, 32, 34, 

36, 38 

1, 3, 5, 7, 9, 11, 13, 
15bis, 15, 17, 19, 21, 

23 

Nice BOULEVARD PAPE JEAN XXIII 

26, 28, 30, 32, 34, 
34bis, 36, 38, 42, 44, 

46, 48, 50, 52, 54, 
56, 58, 60, 62, 64, 
66, 68, 70, 74, 76, 
78, 84, 86, 88, 90, 
92, 94, 96, 98, 100 

19, 21, 23, 25, 29, 31, 
33, 37, 39, 41, 43, 45, 

63, 65 

Nice BOULEVARD PIERRE SEMARD - 
17, 19, 29, 31, 35, 41, 

43, 43bis, 45 

Nice BOULEVARD SAINT-ROCH 
24, 26, 32, 34, 36, 
38, 40, 42, 44, 46, 

50bis, 54 

23, 25, 31, 33, 35, 37, 
39, 41, 43 

Nice BOULEVARD VIRGILE BAREL TOUT TOUT 

Nice CHEMIN CHARLES ROUX - TOUT 

Nice CHEMIN DE L'OBSERVATOIRE - TOUT 

Nice CHEMIN DES MILFAYSAS TOUT TOUT 

Nice CHEMIN DU CAL DU MONT GROS TOUT TOUT 

Nice CHEMIN DU MONT GROS TOUT TOUT 

Nice CITE SAINT-CHARLES - TOUT 

Nice 
ESCALIER AU NÂ°32 CHEMIN DU 

MONT GROS 
- TOUT 

Nice 
ESCALIER AVENUE DU CAROUBIER-

CHEMIN DU CAL DU MT GROS 
- TOUT 
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Nice 
ESCALIER BOULEVARD 

BISCHOFFSHEIM-AVENUE DU 
CAROUBIER 

- TOUT 

Nice ESCALIER DR FIGHIERA-D'ABRAY - TOUT 

Nice ESCALIER GIACOBI - TOUT 

Nice 
ESCALIER MILON DE VERAILLON - 

CANTA 
- TOUT 

Nice ESCALIER PAPE JEAN XXIII - TOUT 

Nice 
ESCALIER RELIANT AVENUE MILON 

DE VERAILLON - AVENUE DU TEIRAS 
- TOUT 

Nice 
ESCALIER RELIANT LE CHEMIN DU 
MONT GROS - AVENUE DU TEIRAS 

- TOUT 

Nice 
ESCALIER RELIANT LES NÂ°54 ET 72 
DE L'AVENUE MILON DE VERAILLON 

- TOUT 

Nice 
ESPACE ET JARDIN SEBASTIEN 

GIAUME 
- TOUT 

Nice IMPASSE ESCOFFIER TOUT TOUT 

Nice IMPASSE JOSEPH CANTA TOUT - 
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Nice IMPASSE MILON DE VERAILLON - TOUT 

Nice JARDIN CHARLES CARESSA TOUT - 

Nice JARDIN JEAN GILLETTA - TOUT 

Nice 
JARDIN RUE GENARI - BOULEVARD 

BRAILLE 
- TOUT 

Nice MONTEE D'ABRAY TOUT TOUT 

Nice 
PARVIS DU PERE CHRISTIAN 

CHESSEL 
- TOUT 

Nice PASSAGE DE LA TRANQUILLITE TOUT TOUT 

Nice PLACE DE LA BRIGUE TOUT - 

Nice PLACE DU PALIO - TOUT 

Nice PLACE SAINT-ROCH TOUT TOUT 

Nice ROUTE DE TURIN 
34, 36, 38, 42, 44, 

46, 48, 50 
- 

Nice RUE ACCHIARDI DE SAINT-LEGER TOUT TOUT 

Nice RUE BERTOLA TOUT TOUT 

Nice RUE CAIS DE GILETTE TOUT TOUT 

Nice RUE CHANOINE ALBIN TOUT TOUT 

Nice RUE DE ROQUEBILLIERE 16, 20, 22, 24, 26, 28 
1, 3, 7, 15, 17, 19, 21, 

23, 25, 31, 39 

Nice 
RUE DES CASTORS DE LA GRANDE 

CORNICHE 
TOUT TOUT 
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Nice RUE DES ORANGERS TOUT TOUT 

Nice RUE DOCTEUR FIGHIERA 2, 4, 6, 8 3, 5, 7 

Nice RUE DU CHANOINE BAILET TOUT TOUT 

Nice RUE EMILE LEONARD TOUT TOUT 

Nice RUE FORNERO MENEI TOUT TOUT 

Nice RUE FRANCIS CARCO - TOUT 

Nice RUE FRANÃ‡OIS MASSE TOUT TOUT 

Nice RUE GASTON LEROUX TOUT - 

Nice RUE GEORGES JANVIER TOUT - 

Nice RUE HUMBERT RICOLFI TOUT TOUT 

Nice RUE JEAN ANDRE TOUT TOUT 

Nice RUE JOSEPH ALBERT BOVIS - TOUT 

Nice RUE JOSEPH MICEU - TOUT 

Nice RUE JOSETTE ANELLI - TOUT 

Nice RUELLE SAINT-ROCH TOUT TOUT 

Nice RUE LOUIS GENARI TOUT TOUT 

Nice RUE MAITRE GASTON CHARBONNIER TOUT TOUT 
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Nice RUE MARECHAL VAUBAN - TOUT 

Nice RUE MONSEIGNEUR ALFRED DAUMAS 30, 32, 34, 36, 42, 44 29, 31, 33, 35 

Nice RUE PIE-FRANÃ‡OIS TOESCA TOUT TOUT 

Nice RUE SORGENTINO 28, 30, 32, 34, 36 15, 17, 21 

Nice SQUARE PAUL MUSSO - TOUT 

Nice TRAVERSE GIACOBI TOUT - 

Nice TRAVERSE JEAN ANDRE - TOUT 

Nice 
TRAVERSE RUE CHANOINE 

BAILET/RUE ACCHIARDI DE SAINT-
LEGER 

TOUT - 

Nice 
VOIE LIAISON AVENUE PROFESSEUR 
HENRI CHRETIEN - CHEMIN CHARLES 

ROUX 
TOUT TOUT 

Nice 
VOIE RESIDENCE SAINT-ROCH - 

EXTENSION 
TOUT TOUT 
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Secteur du collège public Antoine RISSO 
8 BOULEVARD PIERRE SOLA – Nice 

Commune de 
résidence 

Rues Numéros pairs Numéros impairs 

Nice ALLEE DU PARADOU TOUT TOUT 

Nice AVENUE DE LA REPUBLIQUE 

2, 4, 6, 8, 10, 12, 14, 

16, 18, 20, 22bis, 22, 

24, 26, 28 

1, 3, 5bis, 5, 7bis, 7, 9, 11, 

13, 15bis, 15 

Nice AVENUE DES CHENES VICTORIA PARK 16 13 ,17 ,23 ,25 

Nice AVENUE DES DIABLES BLEUS 

6 ,6bis ,8bis ,12 ,16 ,14 

,16 ,18 ,20 ,22 ,24 ,26 

,26bis ,52 ,30 ,32 

,32bis ,34, 36, 38, 40, 

42, 44 

TOUT 

Nice AVENUE DILLIES 2 ,4 ,4bis ,8 ,12 ,14 ,18 
1 ,3 ,5 ,7 ,9 ,11 ,13 ,15 ,17 

,19 

Nice AVENUE DU CASTEL 

2 ,4 ,6 ,8 ,10 ,12 ,14 ,16 

,18 ,20 ,22 ,24 ,26 ,28 

,30 ,32 ,34 

3 ,5 ,7 ,9 ,11 ,13 ,15 ,17 

,21 ,23 ,25 ,27 ,29 ,31 ,33 

,35 ,37 ,39 ,41 

Nice AVENUE FRANÇOIS MITTERRAND 
2 ,4 ,6 ,12 ,14 ,16 ,18 

,20 
5, 17, 19, 21, 25, 35 

Nice AVENUE GIACOBI 4, 6, 8 - 

Nice AVENUE PIERRE NAVELLO - TOUT 

Nice BOULEVARD BISCHOFFSHEIM 2 
19, 21, 23, 25, 27, 29, 31, 

35, 37, 39, 41, 43, 45, 47 

Nice BOULEVARD DE L'ARMEE DES ALPES 
4 ,6 ,8 ,10 ,12 ,14 ,16 

,20 ,22 ,24 ,26 ,28 

1 ,3 ,5 ,7 ,9 ,11 ,13 ,15 ,17 

,19 ,21 ,23 ,25 

Nice BOULEVARD DE RIQUIER 

30, 30bis, 34, 36, 40, 

42, 44, 46, 48, 50, 52, 

52bis, 54 

21, 23, 23bis, 31, 33, 35, 

37, 41 

Nice BOULEVARD DES DEUX CORNICHES 

2, 6, 36, 38, 40, 42, 44, 

46, 48, 50, 52, 54, 56, 

58 

1, 7, 9, 11, 13, 15, 19, 43, 

45, 47, 49, 51, 53, 55, 57, 

59, 61, 63 
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Nice BOULEVARD DU MONT BORON 

156, 158, 162, 164, 

164bis, 166, 168, 170, 

172, 174, 176, 178, 

180, 192, 196, 198, 

200, 200bis, 200ter, 

202, 204, 206, 210, 

212, 214, 218, 220, 

222, 224, 226, 228, 

228bis, 230, 232, 234, 

234bis, 236, 238, 240, 

242, 244, 246, 248, 

272 

147, 149, 151, 153, 161, 

165, 167, 169, 173, 175, 

177, 179, 181, 183, 185, 

187, 189, 191, 193, 197, 

199, 199bis, 201, 203, 

205, 207, 209, 211, 213, 

213bis, 215, 217, 219, 

221, 223, 225, 227, 231, 

239, 241, 243, 245bis, 

247, 249, 251, 253, 255, 

259, 261, 263, 263bis, 265 

Nice BOULEVARD GENERAL LOUIS DELFINO 

4 ,6 ,8 ,10 ,12 ,16 ,22 

,24 ,30 ,32 ,34 ,36 ,38 

,42 ,46 ,54 ,56 ,58 ,60 

,62 ,64 ,66 ,68 ,70 ,72 

,74 ,76 ,78 ,80 ,84 ,88 

,90 

1 ,3 ,5 ,7 ,9 ,9bis ,18 ,11 

,13 ,15 ,17 ,19 ,21 ,33 ,35 

,37 ,39 ,41 ,43 ,45 ,47 ,49 

,51 ,53 ,55 ,55bis ,57 

,57bis ,59 ,61 ,63 ,65 ,67 

,69 ,71 ,73 ,75 ,77 ,79 ,81 

,83 ,85 ,87 ,89 ,91 

Nice BOULEVARD JEAN-BAPTISTE VERANY 

2, 4, 6, 8, 10, 12, 14, 

16, 16bis, 18, 20, 22, 

22bis, 24, 24bis, 24ter, 

26, 28, 28bis, 28ter 

- 

Nice BOULEVARD PAPE JEAN XXIII 
2, 4, 6, 8, 10, 12, 14, 

16, 18, 20, 22, 24 
3, 9, 11, 13, 15, 17 

Nice BOULEVARD PIERRE SOLA 

2 ,4 ,6 ,8 ,12 ,16 ,22 

,24bis ,24ter ,72 ,26 

,28 ,30 ,32 ,34 ,36 ,38 

,40 

17 ,23 ,25 ,27 ,29 ,31 ,33 

,35 ,37 ,39 ,41 ,49 ,51 ,53 

,55 

Nice BOULEVARD RISSO 
2, 4, 6, 8, 10, 12, 14, 

16, 18, 20 
- 

Nice BOULEVARD SAINT-ROCH 2, 4, 12, 16 
1, 3, 5, 7, 9, 11, 11bis, 15, 

17, 19, 21 

Nice 
BRETELLE ENTREE MALRAUX - TUNNEL 

ANDRE LIAUTAUD 
- TOUT 

Nice 
BRETELLE SORTIE TUNNEL ANDRE LIAUTAUD 

- RISSO 
- TOUT 

Nice 
BRETELLE SORTIE TUNNEL ANDRE LIAUTAUD 

- TENDE 
- TOUT 

Nice CHEMIN SORGENTINO 12, 18 3 ,5 ,9 ,19 ,21 ,25 

Nice CORNICHE ANDRE DE JOLY - TOUT 
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Nice 
ESCALIER LIAISON BOULEVARD DES DEUX 

CORNICHES - AVENUE CASTEL 
- TOUT 

Nice IMPASSE ACHILLE - TOUT 

Nice JARDIN BACHAGA BOUALEM - TOUT 

Nice JARDIN JOSEPH PISANO - TOUT 

Nice JARDIN PHILIPPE GIOVANNINI - TOUT 

Nice 
LIAISON RUE ABBE SALVETTI - BOULEVARD 

DU MONT BORON 
- TOUT 

Nice MONTEE MENGOLA - TOUT 

Nice PASSAGE BARBERIS - TOUT 

Nice PASSAGE JEROME BALENSI - TOUT 

Nice PLACE AUGUSTE BLANQUI 4 ,6 ,8 ,10 ,12 ,14 1 

Nice PLACE DE L'ARMEE DU RHIN - TOUT 

Nice PLACE ESCADRILLE NORMANDIE - NIEMEN - TOUT 

Nice PLACE JOSE BALARELLO - TOUT 

Nice RACCOURCI DU COL DE VILLEFRANCHE - TOUT 

Nice RACCOURCI DU MONT BORON - TOUT 

Nice RACCOURCI LOUIS GARNERAY 18bis, 20, 22, 26, 28bis 41, 61, 65, 67, 69, 71, 75 

Nice ROUTE DE TURIN 

2 ,4 ,6 ,8 ,10 ,12 ,16 ,18 

,18bis ,20 ,22 ,26 

,28bis 

1 ,3 ,5 ,9 ,11 ,13 ,15 ,17 

,19 ,21 ,23 ,25 ,27 ,29 ,31 

,33 ,35 ,37 ,39 ,41 ,57 ,61 

,65 ,67 ,69 ,71 ,75 

Nice RUE ABBE SALVETTI 
4 ,4bis ,6 ,6bis ,8 ,10 

,12 ,14 ,16 ,18 ,20 

3 ,5 ,7 ,11 ,13 ,15 ,17 ,19 

,23 ,25 ,27 ,29 ,31 ,33 

Nice RUE ALBERT VOISIN 
46, 48, 50, 58, 60, 62, 

64, 66, 68, 70, 72 

33, 35, 37, 41, 43, 47, 49, 

51, 53, 57, 59 

Nice RUE ARSON 32, 34, 36, 38, 44, 46 41, 47 

Nice RUE AUGUSTE GAL 32 ,34 ,36 ,38 ,44 ,46 41 ,45 ,47 
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Nice RUE AUGUSTE GAL PROLONGEE TOUT 

1, 3, 5, 7, 9, 11, 23, 25, 

27, 29, 31, 35, 39, 41, 43, 

45, 47, 47bis, 49, 51, 

51bis, 53, 55, 57, 59, 61, 

63, 65, 67, 71, 73, 75 

Nice RUE BARBERIS 

2 ,4 ,6 ,6bis ,8 ,10 ,12 

,14 ,16 ,20 ,22 ,24 ,26 

,34 ,38 ,40 ,42 ,48 ,50 

,56 ,58 ,60 ,62 ,64 ,66 

,68 ,70 ,72 ,76 ,78 ,80 

,80bis ,82 ,84 ,86 ,88 

,90 ,96 ,98 ,100 ,104 

1 ,3 ,5 ,7 ,9 ,11 ,17 ,23 ,25 

,27 ,29 ,31 ,35 ,39 ,41 ,43 

,45 ,47 ,47bis ,94 ,102 ,53 

,55 ,57 ,59 ,61 ,63 ,65 ,67 

,69 ,71 ,73 ,75 

Nice RUE BATTISTI 42, 44 - 

Nice RUE BEAUMONT 42 ,44 - 

Nice RUE BEAUTRUCH 
2 ,2bis ,4 ,6 ,8 ,10 ,12 

,14 
1 ,3 

Nice RUE CAISSOTTI 2 1 

Nice RUE CHABRIER 
4 ,4 ,6 ,8 ,10 ,12 ,14 ,16 

,18 ,20 ,22 ,24 

1 ,3 ,5 ,5bis ,7 ,9 ,11 

,11bis ,13 ,15 ,17 ,19 ,21 

,23 ,25 ,27 

Nice RUE COLONEL GUIDE 4 ,6 ,16 ,10 ,12 ,14 
1 ,3 ,5 ,7 ,9 ,11 ,15 ,15bis 

,17 

Nice RUE DE FONTAN 2 3 

Nice RUE DE GILETTE 2 - 

Nice RUE DE L'ARMEE D'ORIENT 2 ,4 ,6 ,8 ,10 ,12 ,28 ,16 
1 ,3 ,5 ,7 ,9 ,9bis ,11 

,11bis ,13 ,13bis 

Nice RUE DE L'AUTHION 2 1 ,3 ,5 ,7 

Nice RUE DE NATHANYA 2 ,14 5 ,7 

Nice RUE DE ORESTIS 
60, 90, 92, 94, 96, 98, 

108, 110, 112 

45, 47, 51, 69, 71, 73, 83, 

89, 99, 103, 105, 111 

Nice RUE DE ROQUEBILLIERE - TOUT 

Nice RUE DE ROUSSILLON 1 TOUT 

Nice RUE DE SAORGE 2 ,4 1 

Nice RUE DE SOSPEL 
2 ,4 ,6 ,8 ,10 ,12 ,18 ,20 

,22 

1 ,1bis ,3 ,5 ,7 ,13 ,15 

,15bis ,17 

Nice RUE DES BARBETS - TOUT 

Nice RUE DES REGIMENTS NIÇOIS - TOUT 

Nice RUE DOCTEUR CIAIS 
12, 14, 16, 18, 20, 22, 

24, 26 

11, 13, 15, 15bis, 17, 21, 

23, 25, 27, 29, 29bis, 31 

Nice RUE DOCTEUR FIGHIERA 

10 ,12 ,14 ,16 ,18 ,20 

,22 ,24 ,26 ,28 ,30 ,32 

,34 

9 ,11 ,13 ,15 ,15bis ,17 ,19 

,21 ,23 ,25 ,27 ,29 ,29bis 

,31 
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Nice RUE DOCTEUR PIERRE RICHELMI 

2 ,4 ,6 ,8 ,10 ,12 ,14 ,16 

,18 ,20 ,30 ,32 ,34 ,36 

,38 ,40 ,42 ,44 ,48 

,48bis 

1 ,3 ,5 ,7 ,9 ,11 ,13 ,15 ,33 

,35 ,37 ,39 ,39bis ,39ter 

,41 ,43 

Nice RUE DU CHANOINE RENE LORENZI 2 
1 ,3 , 5 , 7 , 9 , 11 , 13 , 15 , 

17 , 19 

Nice RUE DU DOCTEUR ARDOIN 
2 ,4 ,6 ,8 ,10 ,12 ,16 ,18 

,20 ,22 
1 ,3 ,5 ,7 ,13 ,15 

Nice RUE D'UTELLE 4, 6, 8, 16, 18, 20, 22 
1, 3, 5, 7, 15, 17, 19, 21, 

27 

Nice RUE EDOUARD SCOFFIER 28, 30, 32 27, 29, 33 

Nice RUE GEORGES VILLE 28 ,30 ,32 27 ,29 ,33 

Nice RUE GUSTAVE GARAUD - TOUT 

Nice RUE HONORE BAILET - TOUT 

Nice RUE JOSEPH PASSERON 1 ,3 ,5 - 

Nice RUE JULES ET ALINE AVIGDOR 12 ,14 ,16 ,18 ,20 , 22 3 , 11 ,15 ,17 ,19 ,21 ,23 

Nice RUE LAURENT GIAUME 4 ,6 ,8 ,8bis ,10 3 

Nice RUE LEOTARDI 2 ,4 ,6 ,8 ,10 ,12 1 ,3 ,5 ,7 ,9 ,11 ,13 ,15 ,17 

Nice RUE LOUIS GARNERAY 2 ,4 ,6 ,12 ,14 ,16 ,18 
1 ,3 ,5 ,7 ,9 ,11 ,13 ,15 ,17 

,19 ,21 ,23 

Nice RUE MARALDI 
2 ,4 ,6 ,8 ,10 ,14 ,16 ,18 

,20 
1 ,3 ,7 ,9 ,11 ,13 ,15 ,17 

Nice RUE MARECHAL VAUBAN 

18 ,36 ,44 ,46 ,48 ,50 

,52 ,54 ,56 ,58 ,60 ,62 

,64 ,66 ,68 ,70 

- 

Nice RUE MARYSE CARLIN 14, 24 
1, 3, 5, 7, 9, 11, 13, 15, 21, 

23, 25 

Nice RUE MONSEIGNEUR ALFRED DAUMAS 14 ,16 ,24 
1 ,3 ,5 ,7 ,9 ,11 ,13 ,15 ,21 

,23 ,25 

Nice RUE PAUL REBOUX 4 ,8 ,10 ,12 9 ,11 ,13 

Nice RUE PIERRE BLANCON - TOUT 

Nice RUE RENE HOUAT 34, 36, 38 25, 27, 27bis 

Nice RUE RIBOTTI 34 ,36 ,38 ,40 25 ,27 ,27bis ,29 

Nice RUE SAINT-JEAN D'ANGELY 38 - 

Nice RUE SOLEAU 22bis - 

Nice RUE SORGENTINO 
4, 6, 8, 10, 10bis, 12, 

14, 16, 18, 20, 22, 26 
1, 3, 3bis, 7, 9 

Nice RUE THAON DE REVEL 
2 ,4 ,6 ,8 ,10 ,12 ,14 ,16 

,18 ,20 ,22 ,22bis ,24 
1 ,3 ,9 ,11 ,13 
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Nice RUE THEODORE GASIGLIA 
16 ,18 ,18bis ,20 ,22 

,24 ,26 ,28 ,30 ,32 
19 ,23 ,25 ,27 ,29 ,31 

Nice RUE VINGT DEUXIEME B.C.A. - 5 

Nice SQUARE FERDINAND SUAREZ - TOUT 

Nice SQUARE THIERRY DI MASSO - TOUT 

Nice SQUARE VICTORIA - TOUT 

Nice VOIE DE DESSERTE DE LA CITE FIGHIERA 2 ,4 ,14 ,16 ,18 ,20 ,22 
3 ,7 ,11 ,13 ,15 ,17 ,19 ,21 

,23 

Nice 
VOIE DE LIAISON AVENUE DILLIES AVENUE 

DES CHENES 
- TOUT 

Nice 
VOIE DE LIAISON DU N°19 AU N°43 DU 

BOULEVARD DES DEUX CORNICHES 
- TOUT 

Nice VOIE DE L'INSTITUT BLANCHE DE CASTILLE - TOUT 

Nice 
VOIE LIAISON AVENUE DILLIES CHEMIN DU 

CAL DU MONT GROS 
- TOUT 

Nice 
VOIE LIAISON AVENUE DU CASTEL 

BOULEVARD DES DEUX CORNICHES 
- TOUT 

Nice 
VOIE LIAISON RUE SCOFFIER - RUE ABBE 

SALVETTI 
- TOUT 

Nice 
VOIE OUEST EST UNIVERSITE SAINT-JEAN 

D'ANGELY 
- TOUT 
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CONVENTION RELATIVE A L’INSTALLATION DE COMPOSTEURS COLLECTIFS AU COLLEGE 
[NOM DE L’ETABLISSEMENT] DE [COMMUNE DE L’ETABLISSEMENT] SITUE SUR LE DOMAINE 

PUBLIC DU DEPARTEMENT DES ALPES-MARITIMES 

 
 

Entre les soussignés : 
 
Le Département des Alpes-Maritimes, représenté par son Président en 
exercice, domicilié au centre administratif départemental, 147 BD du Mercantour, 
BP 3007, 06201 Nice Cedex 3 agissant au nom et pour le Département en vertu 
de la délégation qui lui a été consentie par la délibération de la Commission 
permanente en date du [date à compléter],  
 

    ci-après désigné « Le DEPARTEMENT »  
 
 
D’une part, 
 
 

La Communauté d’Agglomération du Pays de Grasse, identifiée sous le 

numéro SIRET 200 039 857 000 12, dont le siège se trouve 57 avenue Pierre 

Sémard 06130 GRASSE et représentée par son Président en exercice, Monsieur 

Jérôme VIAUD, agissant au nom et pour le compte de ladite Communauté 

d’Agglomération, habilité à signer la présente en vertu de la DP [à compléter] prise 

en date du [à compléter] visée en préfecture de Nice le [à compléter]. 

Ci-après désignée « La CAPG » 
 

D’autre part, 
 
 

Le Collège [Nom et Adresse de l’établissement], Etablissement Public Local 
d’Enseignement, immatriculé sous le SIREN [à compléter], et représenté par son 
principal en exercice, dûment habilité en vertu de son Conseil d’administration en 
date du [à compléter]. 

 
   Ci-après désigné « Le COLLEGE » 

              Ci-après désignés ensemble « les parties » 

 
 
 

PREAMBULE 
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Depuis 2016, la CAPG propose un programme de distribution de composteurs 
individuels et de lombricomposteurs, accompagné d’une formation, à tous les 
usagers de son territoire qui le souhaitent. 
 
En parallèle, pour promouvoir et généraliser la gestion de proximité des 
biodéchets, la CAPG a installé un premier site de compostage collectif à St-Vallier-
de-Thiey en 2019, un second en 2021 au Plan de Grasse et un troisième à Saint-
Cézaire-sur-Siagne en 2023.  
 
Ce dispositif vise à réduire la quantité de déchets à incinérer mais aussi à produire 
du compost, amendement naturel pour les jardins, dans les communes du Pays de 
Grasse qui le souhaitent. 
 
La CAPG souhaite continuer à développer sur son territoire, le compostage collectif 
dans les communes et dans les structures telles que les résidences d’habitation, 
foyers, associations, établissements scolaires, maisons de quartiers, jardins 
partagés, etc. 
 
Dans ce cadre, le  Département des Alpes-Maritimes a sollicité la CAPG pour 
l’accompagnement et la mise en place de site de compostage collectif dans les 
collèges situé sur le territoire relevant de la compétence de la CAPG. 
 
 
 

 
AINSI, IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

 
 

Article 1 - Objet 
 
La présente convention a pour objet d’autoriser la CAPG à installer dans l’enceinte 
du COLLEGE dont le DEPARTEMENT est propriétaire foncier, des composteurs 
collectifs pour la valorisation des biodéchets et d’en définir les modalités de mise 
à disposition et de suivi du site de compostage. 
 
Les composteurs seront implantés sur le domaine public départemental aux lieux 
ci-après définis et tels que positionnés sur le plan cadastral joint en annexe 1 à la 
présente convention. 
 
 
Article 2 – Désignation du lieu d’implantation du matériel 
 
Nom du collège : [à compléter] 
Adresse : [à compléter] 
Pour les élèves, au nombre de [à compléter] 
 
En concertation avec le collège et le Département, le composteur collectif sera 
implanté sur la parcelle n° [à compléter] d’une surface de [à compléter] m², dont 
[à compléter] m² seront utilisés pour le site de compostage. Elle possède un point 
d’eau.  
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Article 3 : Matériel mis à disposition 
 
Dans le cadre de l’exploitation du site de compostage, la CAPG met à disposition 
du collège le matériel neuf ci-dessous énuméré : 

• [à compléter] composteurs que la CAPG se charge d’installer, 
• [à compléter] brass compost, 
• [à compléter] biosceaux, 
• signalétique pour le site, 
• outils de communication. 

 
L’équipement susmentionné appartient à la CAPG. Son utilisation est destinée à 

réduire la quantité des déchets fermentescibles jetés par l’établissement et 
d’assurer la dégradation des bio-déchets. Il pourra s’inscrire dans le cadre d’un 
projet pédagogique avec la participation des élèves de l’établissement. 

La signature de la convention par les différentes parties conditionne la remise du 

matériel.  

Article 4 –Travaux 
 
Le DEPARTEMENT se charge de réaliser, à sa charge, les travaux d’aménagement 
du site, qui relèvent de la propriété de son domaine public. 
 
Ces travaux consistent à : 

• procéder au nettoyage du site ; 
• aménager l’aire de compostage de façon à ce qu’elle soit accessible 

facilement, en toute sécurité, pratique d’utilisation (pose de dalles, d’une 
clôture si nécessaire, création d’un chemin, aplanissement du terrain, accès 
à l’eau). Autant que possible, l’aire de compostage se situera à proximité 
d’un cheminement existant et sur un terrain suffisamment plat afin de 
minimiser les travaux d’aménagements à réaliser. 

 

 
Article 5 - Nomination et missions des référents du site 

 
A la discrétion du collège, à chaque rentrée et pour toute l’année scolaire, une 
classe et son professeur ainsi qu’un agent du personnel de la cantine de 
l’établissement seront désignés comme référents de site  
Chacune des parties en est informée en début d’année scolaire. 
 
Les référents de site seront le relais entre la CAPG, le DEPARTEMENT et les usagers 
du site, y compris les élèves participants.  
 
 
Leurs missions consisteront à :  

• Informer les usagers des conditions d’utilisation du site de compostage ; 
• Veiller au respect de la propreté du site (en collaboration avec les services 

du collège et du Département) ; 
• Veiller au respect des différentes fonctions des bacs : broyat, apports, 

maturation ; 
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• Assurer un suivi du contenu des composteurs pour garantir le bon 
fonctionnement du processus de compostage ; 

• Renseigner les fiches de suivi après chaque visite afin d’avoir la traçabilité 
des interventions en cas de problème sanitaire ;  

• Lorsque cela s’avère nécessaire : Aérer le compost en brassant 
régulièrement en surface, rajouter du broyat (ou déchets secs structurants) 
dans le bac d’apport, s’assurer du réapprovisionnement du bac de broyat 
quand celui-ci est vide (en collaboration possible avec la personne en charge 
de l’entretien des espace verts) ; 

• Participer et organiser avec le maître composteur dans un 1er temps, puis 
avec les élèves participants au projet au transfert entre le bac d’apport et 
de maturation (retournement), ainsi que la récupération du compost mûr 
(tamisage) ; 

• Organiser ponctuellement des animations autour de moments « clé » : petit 
déjeuner compost, invitation des utilisateurs pour aider au transfert de bac, 
récolte du compost… 

• Informer le DEPARTEMENT et/ou la CAPG d’éventuel problème ou incident 
survenu sur le site de compostage.  

 
Article 6 – Engagements des parties 
 
 6.1 Engagement de la CAPG 
 
La CAPG s’engage : 

- A fournir le matériel indiqué à l’article 3 de la présente convention ; 
- A accompagner le DEPARTEMENT et le COLLEGE pour la mise en place 

et le suivi du site. 
 
Cet accompagnement comprend : 

• L’installation des composteurs et de la signalétique, 
• La formation des utilisateurs du site, à savoir les personnes désignées par 

le collège pour apporter les bio déchets dans le composteur, 
• La formation des référents de site (rôles, entretien du composteur, suivi du 

site et de la mise en réseau des référents de site, conseils et astuces), 
• La fourniture de guide d’utilisation destiné aux utilisateurs du site, de fiches 

de suivi pour les référents, 
• Le suivi du site : visites régulières, conseils techniques, etc. 

 
 

 6.2 Engagement du DEPARTEMENT 
 
Le DEPARTEMENT met à disposition de la CAPG le site défini à l’article 2 pour 
l’installation et la gestion du matériel cité à l’article 3. La présente occupation lui 
est consentie sous le régime de l’occupation temporaire du domaine public et en 
qualité de titulaire de la compétence déchets sur le territoire sur lequel se trouve 
le COLLEGE. En conséquence, La CAPG ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des 
dispositions sur la propriété commerciale ou d’autres réglementations susceptibles 
de lui conférer notamment un droit au maintien dans les lieux. 
 
 
Le DEPARTEMENT s’engage également à prendre à sa charge l’ensemble des 
travaux cités à l’article 4, notamment prévus pour l’installation et l’aménagement 
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du site (clôtures et portillons délimitant les lieux mis à disposition) ainsi que tous 
les travaux de simple aménagement qui pourraient s’avérer nécessaires. 
 
 6.3 Engagement du collège 
 

Le collège s’engage à fournir : 
• 1 fourche ; 
• 1 pelle ; 
• 1 pelle à main ; 
• Le matériel nécessaire à la protection des élèves (tabliers, gants) 
• Du broyat vert en quantité suffisante et régulière 
• Un contenant pour le broyat et le compost mûr 

 
Il s’engage également à : 
 

• Assurer la maintenance du site et des composteurs fournis, à savoir, 
notamment : 

− Conserver les composteurs fournis en bon état et veiller à ce que les 
référents assurent leurs missions précisées dans la présente convention ; 

− Entretenir et maintenir l’aire de compostage et ses accès dans un bon 
état de propreté et faire respecter les consignes aux participants 
conformément aux prescriptions en vigueur relatives à la sécurité et la 
salubrité publique ;  

− Acheter tout matériel manquant ou cassé (remplacement des outils mis à 
disposition par la CAPG au lancement du site) et effectuer les réparations 
nécessaires ; 

− Conserver toujours au minimum 3 référents de site pour le bon 
fonctionnement du site. Si besoin d’autres participants volontaires 
pourront être formés par la CAPG ; 

 
• Assurer la sécurité du site et du matériel mis à disposition notamment au 

risque d’incendie, et plus particulièrement, veiller à la sécurité et à la 
protection des élèves et personnels de l’établissement participants ; 

 
• A faire respecter la destination des composteurs mis à disposition par la 

CAPG, à savoir :  
− Utiliser les composteurs dans le but de réduire la quantité de déchets 

fermentescibles jetés par l’établissement et valoriser ainsi les bio-déchets 
issus de la préparation des repas scolaires ;  

− Ne pas commercialiser le compost issu de la dégradation des bio-déchets 
dont l’usage doit demeurer strictement privatif ; 

 
• A communiquer sur le dispositif des composteurs collectifs mis en place : 
− Faire vivre l’aire de compostage, diffuser l’information et la 

documentation sur ce dispositif ; 
− Autoriser la CAPG à communiquer tout élément concernant le site et à 

réaliser des enquêtes sur le compostage auprès des utilisateurs ; 
 

• A autoriser la CAPG à effectuer des contrôles et interventions sur le site ; 
• A tenir informer la CAPG et le Département dès sa connaissance de tout 

incident survenu sur le site de compostage.  
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Article 7 : Suivi du projet 
 
Les parties conviennent de se réunir au terme de la première année pour faire un 
bilan sur l’usage du site et déterminer d’éventuelles améliorations à apporter : 
rajout de matériel, changement de référent.  
 
Chaque partie désigne des interlocuteurs référents : 
La CAPG : Guide ou Maître composteur - collecte@paysdegrasse.fr  
Le COLLEGE : REFERENT 1 : [Principal : adresse électronique générique] 
             REFERENT 2 : [Gestionnaire : adresse électronique générique] 
Le DEPARTEMENT : [Adresse électronique générique du service en charge du 
dossier] 
 
Article 8 : Interdiction de cession du matériel et des obligations découlant 
de la convention 
 
Ni le COLLEGE, ni le DEPARTEMENT ne peuvent, sauf accord préalable exprès de 
la CAPG céder leurs droits et obligations découlant de la présente convention.  
 
Le matériel désigné à l’article 3 de la présente convention ne peut en aucun cas 
être cédé à un tiers, sous peine de devoir rembourser leur valeur à la CAPG.  
 
Article 9 – Redevance 
 
Conformément à l’article L2125-1 du code général de la propriété des personnes 
publiques, la présente convention d’occupation n’est pas assujettie au paiement 
d’une redevance en raison de la contribution directe des installations à un service 
public. 
  
Article 10 - Propriété des installations 
 
Les parties reconnaissent que les biens susmentionnés à l’article 3 de la présente 
convention appartiennent à la CAPG, en tant que biens affectés au service public 
de gestion des déchets ménagers et assimilés. 
 
Article 11 – Responsabilités et assurance 
 
Le COLLEGE assume l’entière responsabilité des dégradations qui pourraient être 
causées au dit dispositif. Il assume également tout accident que les composteurs 
pourraient être amenés à causer à lui-même ou aux tiers de son fait. 
Il s’engage à souscrire auprès d’une assurance notoire, une assurance couvrant sa 
responsabilité civile et tous les dommages quels qu’ils soient à l’égard des 
utilisateurs, des tiers et des agents de la CAPG intervenant sur le site, pouvant 
résulter des biens composant le site de compostage de biodéchets, du matériel 
mis à disposition sur ledit emplacement indiqué à l’article 2 de la présente 
convention.  
 
Une attestation d’assurance sera produite par le collège dans les 15 jours suivant 
la signature de la présente convention faute de quoi la convention serait nulle et 
non avenue.  
 

mailto:collecte@paysdegrasse.fr
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En cas de vol d’un composteur, le COLLEGE est tenu de déposer plainte auprès des 
services de police compétents, et ne possède aucun droit quant à son 
remplacement d’office. 
 
Il pourra, si il le souhaite, procéder à une nouvelle demande de mise à disposition 
d’un nouveau composteur auprès de la CAPG. 
 
 
Article 12 – Entrée en vigueur et durée 
 
La présente convention prend effet à compter de sa signature par les trois parties. 
 
Elle est conclue pour toute la durée de vie des composteurs mis à disposition soit 
10 ans, période correspondant à la durée de vie moyenne de ce type de matériel 
dans le cadre d’une utilisation normale et conforme à leur destination. 
 
Dès lors que le matériel mis à disposition sera hors d’usage, la convention prendra 
fin et cela dès la constatation effective de cet état par la CAPG. Il appartiendra au 
COLLEGE d’éliminer le matériel en se chargeant de le transporter à la déchetterie. 
 
Article 13 – Modification 
 
Toutes modifications des conditions ou modalités d’exécution de la présente con-
vention, définies d’un commun accord entre les parties, donneront lieu à l’établis-
sement d’un avenant. 
 
 
Article 14 - Résiliation 
 
La présente convention pourra être résiliée à tout moment par les parties 
prenantes par un préavis de 30 jours signifié par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 
Cette résiliation donnera lieu à la restitution du matériel et désengagera les 
cocontractants de leurs obligations contractuelles. Le DEPARTEMENT sera 
responsable des éventuels travaux de remise en état du site suite à la suppression 
des composteurs. 
A la demande du COLLEGE qui n’utiliserait plus les composteurs, la CAPG 
récupérera le matériel. 
 
La CAPG se réserve également le droit de mettre fin unilatéralement au contrat en 
cas d’inexécution de la présente convention. Dans ce cas, aucune indemnité ne 
sera due au DEPARTEMENT. 
 
 
Article 15 - Règlement des litiges 
 
Au cas où des difficultés apparaitraient entre les parties à propos de l’exécution de 
la présente convention ou en rapport avec elle, les cocontractants s’engagent à 
coopérer pleinement avec diligence et bonne foi en vue de trouver une solution 
amiable. 
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A défaut de conciliation ou de règlement amiable, les parties s’entendent pour 
donner attribution de compétence aux juridictions de Nice en cas de litige né de 
l’exécution de la présente convention. 
 
Fait à             , le 
 
En trois exemplaires 
 
 
Pour la Communauté 

d’Agglomération du Pays 
de Grasse 

 
Le Président 

 

 

 

Jérôme VIAUD 

Maire de Grasse, 

Vice-président du Conseil 

départemental des Alpes-

Maritimes 

 
 

Pour le collège 
 
 

 
Le Principal, 

Pour le Département des 
Alpes-Maritimes 

 
 

Le Président, 
 

 
 
 

 

Charles Ange GINESY 
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Annexe 1 : Plan de localisation du site de compostage 
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Convention de cofinancement relative à  
l’expérimentation d’une tenue vestimentaire commune dans les collèges 

publics volontaires du département des Alpes-maritimes - Académie de Nice. 

 
Entre 
L’État,  
RECTORAT DE L'ACADEMIE DE NICE,  
Adresse : 53 AV CAP DE CROIX, 06100 NICE 
N° de SIRET : 170 604 300 00013, 
Représenté par Madame CHICOT, la rectrice de l’académie de Nice, 
Ci-après dénommé « État » 
 
Et 
 
La collectivité, 
DEPARTEMENT DES ALPES MARITIMES 
Adresse : CADAM- 147 Boulevard du Mercantour - 06200 Nice 
N°de SIRET:220 600 019 00016 
Représenté par Monsieur GINESY, le president du conseil départemental des Alpes-maritimes,  
Ci-après dénommée « Collectivité » 

 

Vu l’article L.211-8 du code de l’éducation, 

Vu le règlement intérieur (RI) des collèges publics volontaires expérimentateurs (EPLE- Etablissements 

publics locaux) prévu à l’article L. 401-2 du code de l’éducation, adopté par le conseil d’administration. 
(La liste et la date du vote du RI en CA des collèges expérimentateurs figurent en annexe),  

Vu la délibération du Conseil départemental du 7 juin 2024 approuvant la présente convention. 

 

Préambule 

La mise en œuvre du port d’une tenue vestimentaire commune par les élèves au sein des écoles et 

établissements scolaires volontaires s’inscrit dans le cadre d’une concertation entre l’école ou 
l’établissement concerné et sa collectivité de rattachement. Cette démarche vise en tout premier lieu à 

renforcer la cohésion entre élèves et à améliorer le climat scolaire. Le ministère de l’éducation nationale 
et de la jeunesse souhaite apporter son soutien à ces démarches et assurer leur évaluation. 

En effet, le port d’une tenue vestimentaire commune est susceptible de favoriser une atmosphère de 

travail et d’égalité au sein de l’établissement. C’est aussi un moyen de valoriser l’image de l’école et de 
l’établissement en créant un sentiment d’appartenance et d’unité entre les élèves. Il peut faciliter les 

relations entre les élèves, les familles et les enseignants et contribuer à créer un climat scolaire propice 

au bien-être et à la réussite scolaire de chaque élève. 

L’expérimentation du port d’une tenue vestimentaire commune est cofinancée à hauteur de 50 % par 

l’Etat, dans la limite d’un montant maximum de 100 € TTC par élève. Les fonds versés à la collectivité 

ne peuvent couvrir des dépenses de personnel. 
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La direction de l'évaluation, de la prospective et de la performance (DEPP) et la direction générale de 

l'enseignement scolaire élabore la politique éducative et pédagogique (DGESCO) du Ministère de 

l’Education nationale et de la Jeunesse procèdent à l’évaluation des expérimentations par un appel à 
manifestation d’intérêt auprès d’équipes de recherche. Cette évaluation  pourra s’appuyer sur les 
indicateurs de climat scolaire et de réussite scolaire ainsi que sur les modalités de coopération des 

acteurs par une approche plus qualitative. 

Art 1er – Objet de la convention 
 
La présente convention vise à organiser les modalités de cofinancement de l’Etat pour l’expérimentation 
d’une tenue vestimentaire commune dans les collèges listés en annexe, durant l’année scolaire 2024-
2025. 
 
Les modalités de l’expérimentation sont précisées dans le règlement intérieur des établissements 
publics locaux d’enseignement.  
 
 
Article 2 – Engagements de la collectivité 
 

La collectivité met à disposition, gratuitement, des élèves et de leurs familles un trousseau.  

Celui-ci est composé de :  

➢ 3 polos (2 polos manches courtes et 1 polo manches longues) 

➢ 3 t-shirts, 

➢ 2 sweats,  

➢ 1 veste zippée 

 

Le coût unitaire du trousseau est de 242,44 € TTC sur la base des coûts unitaires TTC suivants : 

➢ Polo manches courtes  : 36,06 € TTC 

➢ Polo manches longues : 37, 98 € TTC 

➢ T-shirt blanc : 19,16  € TTC 

➢ T-shirt bleu : 16,08  € TTC 

➢ Sweat : 27,60  € TTC 

➢ Veste zipée : 25,81 € TTC 

 

Ces trousseaux doivent respecter les principes de neutralité et de laïcité. 

 

 
Article 3 – Engagements de l’Etat . 
 
L’Etat s’engage à verser à la collectivité 50% du coût réellement engagé dans la limite de 100 € TTC 
par élève et dans la limite d’une majoration de 10% de l'effectif d'élèves maximum, pour les besoins 
d'ajustements des trousseaux liés à l'adaptation à la croissance des élèves, à la perte ou encore à la 
détérioration involontaire (de tout ou partie) du trousseau. 
 
Ce financement versé par l'État s’inscrit ainsi dans une logique complémentaire et additionnelle au 
financement assuré par la collectivité. Le paiement sera effectué en trois étapes :  
 

1. Versement initial sur la base des effectifs prévisionnels, 15 jours après la signature de la 
convention. 

2. Versement complémentaire sur la base des effectifs définitifs, en novembre 2024. 
3. Solde de la subvention, au plus tard en septembre 2025. 
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3-1. Versement initial : Dans les quinze jours qui suivent la date de signature de la convention, l'État 
effectue à la collectivité un premier versement composé de : 
 

➢ Au titre de la fourniture initiale des trousseaux, la somme de 84 100 € TTC correspondant à 
50 % du montant de la subvention maximale prévisionnelle de 168 200 € TTC calculée sur la 
base de l'effectif prévisionnel d'élèves des collèges expérimentateurs à la rentrée scolaire 
2024-2025, soit un effectif prévisionnel de 1 682 élèves; 
 

➢ Au titre des besoins d'ajustements des trousseaux liés à l'adaptation à la croissance des 
élèves, à la perte ou encore à la détérioration involontaire des effets du trousseau, la somme 
de 8 410 € TTC correspondant à 50% du montant de la majoration maximale prévisionnelle de 
16 820 € TTC calculée sur la base d'une majoration de 10% de l'effectif prévisionnel d'élèves 
des cinq collèges à la rentrée scolaire 2024-2025, soit une majoration prévisionnelle de 168 
élèves. 

 
 
La subvention est imputée sur les crédits du programme « enseignement scolaire public du 2nd degré »  
de la mission « enseignement scolaire » et correspond à la nomenclature comptable suivante : 
  

 Activité Action Compte budgétaire Groupe marchandise Compte PCE Flux 

Convention 
avec un 

département 
014100FIPE01 13-05 T6 (63) 10.02.01 

Transferts directs 
aux 

départements 
6531220000 1 

 
 
3-2.  Versement complémentaire : Au vu de l'effectif définitif des collèges expérimentateurs constaté à 
la rentrée scolaire 2024-2025, et si cet effectif définitif est supérieur à l'effectif prévisionnel, un 
versement complémentaire est effectué à la collectivité. 
 
Ce versement complémentaire est calculé selon les mêmes modalités que le premier versement à partir 
du calcul de la subvention maximale définitive et du calcul de la majoration maximale définitive réalisés 
sur la base de l'effectif définitif d'élèves des collèges expérimentateurs à la rentrée scolaire 2024-2025. 
 
Ce versement complémentaire est effectué au plus tard le 30 novembre 2024. 
 
 
 
3-3.  Solde de la subvention : Le solde de la subvention que doit verser l’État pour l’année 2024-2025 
tient compte du montant des dépenses réellement exécutées par la collectivité et justifiées selon les 
modalités prévues à l’article 4 de la convention (partie bilan financier). 
 
Ce solde se compose de : 
 

➢ Au titre de la fourniture initiale des trousseaux, un solde correspondant à la différence entre 
le montant des dépenses réellement exécutées à ce titre, dans la limite du montant de la 
subvention maximale définitive calculée sur la base de l'effectif définitif d'élèves des 
collèges expérimentateurs à la rentrée scolaire 2024-2025, à savoir le constat de rentrée 
pour l’année en cours fait par les services de l’Etat, et les versements effectués à ce titre ; 

 
➢ Au titre des besoins d'ajustements des trousseaux liés à l'adaptation à la croissance des 

élèves, à la perte ou encore à la détérioration involontaire des effets du trousseau, un solde 
correspondant à la différence entre le montant des dépenses réellement exécutées à ce 
titre, dans la limite du montant de la majoration maximale définitive calculée sur la base 
d'une majoration de 10% de l'effectif définitif d'élèves des collèges expérimentateurs à la 
rentrée scolaire 2024-2025, et les versements effectués à ce titre. 
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Si la constatation du service fait, sur production des pièces du bilan financier prévues à l’article 4, fait 
apparaitre un solde déficitaire supposant un versement à la collectivité, un troisième et dernier 
versement, représentant le solde de l’opération, est effectué au plus tard le 30 septembre 2025. 
 
Si la constatation du service fait, sur production des pièces du bilan financier prévues à l’article 4, fait 
apparaitre un solde excédentaire supposant un reversement de la collectivité à l’État, la demande de 
reversement est adressée par l’État à la collectivité au plus tard le 30 septembre 2025. Cette demande 
de reversement donne lieu à un échange préalable entre l'État et la collectivité pour définir les modalités 
de ce reversement. 
 
 
Article 4 – Bilan de l’expérimentation et compte rendu de la dépense 
 
 
La collectivité s’engage à fournir à l’État un bilan opérationnel de l’expérimentation, au plus tard, à la 
date du 31 août 2025. 
 
Ce bilan de l'année d'expérimentation comporte : 
 

➢ Un rapport qualitatif sur la mise en œuvre opérationnelle de l'expérimentation 
comportant notamment les opportunités, les points d’ajustement et les éléments 
transférables. Ce rapport qualitatif est signé par le représentant légal de la collectivité; 
 

➢ Un bilan financier reprenant le constat de rentrée de l’année scolaire établissant le nombre 
définitif d’élèves et le compte rendu d’exécution de la dépense fourni au service fait. Celui-
ci présente le détail des dépenses réalisées et comprend notamment les références, dates 
et montants des factures, marchés ou actes payés, ainsi que le nom du fournisseur y 
compris l’extrait de la notification du marché avec le nom du fournisseur, le BPU/DQE. Ce 
bilan financier distingue les dépenses réalisées au titre de la fourniture des trousseaux de 
celles liées aux ajustements des trousseaux. 

 
Ce bilan financier devra être signé par le représentant légal de la collectivité et le comptable public, qui 
certifient la réalité de la dépense et son affectation à l’expérimentation. Il devra être produit aux services 
de l’État pour le paiement du solde de la convention. 
 
 
Article 5 – Durée de la convention. 
 
La présente convention prend effet à la date de sa signature par l’ensemble des parties, elle couvre 
l’année scolaire 2024-2025.  
 
Elle peut être reconduite, par reconduction expresse, pour l’année scolaire suivante et au plus tard 
jusqu’à la date d’expiration de l’article 186 de la loi de finances pour 2023 (31 décembre 2026). 
 
Les parties s'entendent pour faire connaître leur souhait de reconduction de l’expérimentation au plus 
tard le 1er juin 2025. 
 
 
Article 6 – Communication 
 
La collectivité et l’État s’engagent à effectuer de manière conjointe une communication spécifique 
auprès de l’ensemble des responsables légaux des élèves des collèges concernés par 
l’expérimentation. 
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Article 7 – Recours 
 
Les parties privilégieront le règlement amiable d’un éventuel différend. Un litige lié à la présente 
convention et à son application sera réglé par les juridictions administratives compétentes. 
 
 
Fait à    Le, 
 
 
En deux exemplaires originaux. 
 
 

La rectrice de l’académie de 
Nice, 
 
 
Mme CHICOT NATACHA 

 Le Président du conseil 
départemental des Alpes-
Maritimes, 
 
M GINESY CHARLES ANGE 
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ANNEXE : Liste et données sur les cinq collèges expérimentateurs des Alpes-Maritimes pour l’année 2024-2025.. 

Etablissements Communes 

Date vote 

expérimentation 

"tenue commune" 

Date vote RI 

modifié 

Nombres 

d'élèves 

2024/25 

Prévisions 

DSDEN06 

Subvention 

état 

2024-25 

Collège Alphonse 

DAUDET 
NICE 14/12/2023 20/06/24 646 

64 600 

Collège Jean 

Franco 

SAINT 

ETIENNE DE 

TINEE 

15/02/2024 04/07/24 194 

19 400 

Collège Jean-

Baptiste Rusa  
TENDE 12/02/2024 01/07/24 89 

8 900 

Collège L'Eau vive  
BREIL SUR 

ROYA 
12/02/2024 27/05/24 106 

10 600 

Collège LES 

MIMOSAS 

MANDELIEU 

LA NAPOULE 
13/02/2024 09/04/24 647 

64 700 

   
Total 1 682 168 200 

   
10% 168 16 820 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 



Personnalités qualifiées dans les Conseils d’administration des collèges

➢ Au titre des collèges ne comprenant qu’une personnalité qualifiée

Collège
Personnalité qualifiée unique : avis du Conseil 

départemental
Qualité

Les Vallergues à Cannes M. Jean-Claude RINAUDO
Directeur de l’antenne de justice de 

la ville de Cannes

➢ Au titre des collèges comprenant deux personnalités qualifiées

Collège
2ème personnalité qualifiée désignée par le 

Conseil départemental
Qualité

La Fontonne à Antibes M. Noël BIANCHINI

Directeur du Conservatoire de 

musique d’Antibes

Renouvellement du mandat

Valeri à Nice 2ème personnalité qualifiée à désigner

Non reconduction du mandat de M. 

Pierre LAHITETE (désigné 1ère 

personnalité qualifiée par la 

Direction Académique)

Auguste Blanqui à Puget-

Théniers
M. Gérard MICOL

Conseiller municipal en charge de la 

jeunesse

Renouvellement du mandat

Niki de Saint Phalle à Valbonne
2ème personnalité qualifiée à désigner

Non reconduction du mandat de M. 

Bernard POTTIER (volonté de 

l’intéressé)

Romée de Villeneuve à 

Villeneuve-Loubet
M. Rémy GIACCHERO

Directeur du service départemental 

des Alpes-Maritimes de l’Office 

national des combattants et victimes 

de guerre

Renouvellement du mandat
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Entre les soussignés : 

La société « OptiMarché », 

dont le siège social est au Pas Vermaud, Chemin du Vigneau, 44800 Saint Herblain. Société 
inscrite au Registre du Commerce et des sociétés de Nantes sous le numéro 788 428 662, 
représentée par son directeur général, Monsieur Nicolas BERTIN. 

Ci-après désignée « OptiMarché », 

 

Et : 

 

L’entité : Conseil Départemental des Alpes Maritimes 

Adresse : 147 boulevard du Mercantour BP 3007 

Code postal : 06201 

Ville : NICE Cedex 3 

 

Téléphone : 04.97.18.60.00 

 

Nom et prénom du 
signataire/Acheteur Public 

Monsieur Charles-Ange GINESY 

Adresse mail du 
signataire/Acheteur Public 

 

  

Nom et prénom contact 
dossier 

Madame Hélène ROUMAJON 

Adresse mail contact 
dossier 

hroumajon@departement06.fr 

 

Ci-après désigné « l’Utilisateur » 

mailto:hroumajon@departement06.fr
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Par suite, l’Utilisateur, ainsi que ses responsables, dirigeants, pour lesquels il se porte fort s'il 
est une personne morale, s'engagent pendant la durée du présent contrat et après sa 
cessation à ne pas divulguer ces éléments à des tiers. 

L’Utilisateur devra prendre toutes mesures nécessaires pour que tous les membres de son 
personnel soient liés par la même obligation. L’Utilisateur s'engage à respecter la propriété 
intellectuelle du Prestataire, même après la fin de la présente convention. 

Le Prestataire s’engage à ne pas divulguer à des tiers des secrets d’affaires ou d’entreprise 
qui leur seraient révélés ou dont elle aurait connaissance par son activité. 

RGPD : 

Le traitement des éventuelles données à caractère personnel réalisé pour le compte du Client 
répondra aux exigences du règlement (UE) 2016/679 du Parlement Européen et du Conseil 
du 27 avril 2016 (désigné par "RGPD") et à la loi 78-17 du 6 janvier 1978 dite "Loi Informatique 
et Libertés". 

A ce titre, l’Utilisateur reste le Responsable de traitement des données personnelles 
communiquées concernant ses personnels. Le Prestataire a la qualité de sous-traitant. 

 

Fait à Nice. 

Le 7 mai 2024 

En deux exemplaires 

 

Pour le Prestataire  Pour l’Utilisateur 

Monsieur Nicolas BERTIN 

Directeur 

OptiMarché 

 Prénom : Charles-Ange 

Nom : GINESY 

 

 Agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été 
délégués par délibération en date du 
……………………… 

 (Cachet)  

 

  














































































